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Résumé  
 

Fiscalité  
 

 pour tenir compte des 
 ; 

 Ajustement à la marge du dispositif de prélèvements sur les budgets des communes et des EPCI 
ayant augmenté leurs taux de TH en 2018 et en 2019. Le prélèvement (estimé à 1

suite à des observations de la 
Chambre régionale des comptes ou est consécutive à un accord de gouvernance financière au sein 

et intercommunal de TH sur le territoire de 
 ; 

 Compensation intégrale (pendant 10 ans) des exonérations de TFPB applicables aux logements 
er janvier 2021 et le 30 juin 2026 ; 

 Régies : prolongation en 2022 du dispositif de soutien aux équipements publics locaux ; 

 3,4% ux industriels et 
(hors TH sur les résidences principales payée par les 20% « les plus aisés » et perçue 

État). Le taux de 3,4% ne concerne pas les locaux 
revalorisation spécifique basée sur les loyers, 
encore communiqué pour 2022. Ce taux était égal à 0,2%, en moyenne, entre 2019 et 2021.  

 5,5% 
et à la ville de Paris pour compenser leur perte de TH; 

 Taxes affectées. Réduction du plafond des taxes affectées au

taxe sur les logements vacants  TLV établie dans les zones denses et dont le montant total est de 
 

la mise aux enchères des quotas d'émission de gaz à effet de serre.  
 
 

 sur les mesures fiscales 
 

 
 ; 

  et la loi de finances pour 2022 prévoit une 
compensation intégrale, pendant 10 ans, des exonérations de TFPB applicables aux logements 

nsation des pertes subies 
à la fois sur le flux et le stock de logements sociaux. 

 
issus de fusion ainsi que de leurs communes membres pour le calcul de la compensation de 
référence de TH sur les résidences principales  des taxes 
additionnelles de THRP (GEMAPI et contributions fiscalisées des syndicats). 

 de soutien aux équipements publics 
locaux. La compensation reste cependant sous-évaluée 

 

  ; 
- 

concernées (situées dans les zones tendues en matière de logeme  
 

 
 
 



de la loi de finances pour 

 
-  

demande que la proposition de limitatio
collectivités ne soit pas réintroduite dans les prochaines lois de finances ; 

- 

de cette réforme ;  
- 

pouvant plus limiter cette 
exonération en-deçà de 40 % depuis la suppression de la TH ;  

- 
une mesure tout à fait bienvenue pour les agents, mais dont la charge essentiellement pèse sur les 
budgets communaux ;  

- La compensation des pertes induites par la crise sanitaire et plus particulièrement les pertes de 
produits de CVAE. Pour 2022, la baisse est estimée à -4,7% en moyenne après une baisse de -1,1% 
en moyenne en 2021. Cette baisse moyenne de -4,7% cachent des baisses très importantes pour 
plusieurs EPCI pris individuellement. 

 
État  

 
 L  est réduite à h pour financer une partie de 

la dotation biodiversité; 

 La dotation « biodiversité  en 2021). 

 Les  
 concerné ;  

 Augmentation de la dotation de solidarité urbaine (DSU) et la dotation de solidarité rurale (DSR) de 
95 millions d'euros chacune ;  

 Relèvement du seuil de potentiel fiscal à partir duquel les communes sont soumises à un écrêtement 
de la part forfaitaire de leur DGF 
nombre plus réduit de communes ;  

 Rattrapage progressif -mer par 
 ; 

 Poursuite de la réforme du calcul des critères utilisés dans la répartition des dotations, engagée en 
loi de finances pour 2021 sur la base des travaux du CFL ; 

 Augmentation  ; 

 Maintien   ; 
 

 sur les dispositions concernant  
 

DGF 

chaque année des pertes supplémentaires de DGF pour une grande partie des communes et des EPCI, 
et conduit à transformer progressivement la péréquation verticale en péréquation horizontale.  
 
Sur les critères de répartition des dotations 
se poursuivre au-delà de la loi de finances pour 2022, en particulier sur les critères permettant de mesurer 
les charges supportées par les collectivités. 
 
Difficultés rencontrées par les communes membres de communautés urbaines (CU) et de 
métropoles et ayant déjà transféré leur voirie : ce transfert entraîne pour ces communes la perte de 
leur DSR voirie. 

pourraient 

 
 

Dotation élu local : rédigé et fait passer des amendements aux parlementaires 
visant -
communes de moins de 1 000 habitants (pour mémoire, la dotation est actuellement versée sous 
condition de potentiel financier, excluant de son bénéfice environ 3 000 communes).  
 
 



loi de finances rectificative pour 2021, contre 
 (à noter que  également été adopté par le Sénat dans le cadre 

de la loi de finances pour 2022, avant de la loi de finances pour 2022).  
Le en deuxième lecture. Le rapporteur général du 
budget a en effet estimé que la dotation avait déjà connu une hausse importante de son montant en 2020, 

 ; 
en outre, supprimer toute prise en compte du potentiel financier conduirait à verser la dotation à des 
communes disposant de ressources suffisantes pour financer les indemnités des maires et adjoints sans 

 
Pour autant, le sujet ne semble pas tout à fait fermé, au regard des propos du ministre délégué aux 
comptes publics Olivier DUSSOPT et des rapporteurs généraux des deux assemblées.  
 

 
 
- 

afin de soutenir la relance économique et la transition écologique ; pour être pleinement efficace, cette 
 

- 
fléchage exclusif sur les CRTE ; 

- 
de

 
 
Suite à son Observation « Versements DETR et DSIL comparés aux montants votés en lois de 
finances 

départementale (pour la DETR) ou régionale (pour la DSIL) soient notifiés pendant le 1er semestre de 

 mesure se fera en 2023 ; 
 

Autres dispositions 
 
Réforme du régime de responsabilité des comptables et des ordonnateurs. Les élus locaux et les 
ministres ne sont pas concernés par la réforme. 
 
Cotisation plafonnée à 0,1% et assise sur la masse salariale des employeurs territoriaux au profit 
du CNFPT pour le financement des coûts de formation des apprentis et suivie en dépenses et en recettes 
dans un budget annexe du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT).    

 
 

 
Concernant la réforme de la responsabilité des ordonnateurs et des comptables
favorable à cette réforme sous réserve : 
- de la suppression de la saisine des juridictions par les services  
-  
 
Concernant le CNFPT, l  
 

Concernant le FPIC  

 compter de 2022, le nombre des ensembles intercommunaux du classement des entités 
éligibles au reversement afin de mieux prendre en compte ceux ayant un effort fiscal agrégé supérieur 
à 1; 

 é au reversement du FPIC sur 4 

compter de 2022. 
 

Concernant les autorités organisatrices de la mobilité  
5,5 % sur les transports collectifs, comme pour les produits de première nécessité.  
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I. Équilibre budgétaire 
 
1. Déficit 

 
La loi de finances pour 2022 prévoit ainsi les évolutions suivantes : 
 
 

En points de PIB Exécution 2020  Prévision 2022 

Déficit -9,1 -8,2 -5 
 
À noter que la loi de finances pour 2022 envisage de ramener le déficit public sous le seuil maastrichtien 
de 3 % en 2027. 
 
Le déficit bud  . 
 

 serait ainsi la suivante :  
 

En points de PIB Exécution 2020  Prévision 2022 

État - 7,8 % - 6,7 %  - 5,4 %  

ODAC + 1,0 % - 0,0 % + 0,3 % 

APUL - 0,2 % - 0,1 % - 0,1 % 

ASSO - 2,1 % - 1,2 % 0,1 % 
Source : commission des finances du Sénat d'après les documents budgétaires 

 
Ainsi, en 2022, les administrations publiques locales présenteraient un léger déficit équivalent à 0,1 % du 
PIB. 
 
Ces différentes hypothèses  : 

 une évolution des dépenses des administrations publiques locales à l'exception de la Société du Grand 
Paris de 3,1 % en 2021 et de 0,9 % en 2022, en tenant compte de la recentralisation du RSA,  

 une progression des dépenses locales en 2021 qui serait essentiellement portée par un rebond de 
l'investissement (+ 13,4 % en volume) après une forte contraction en 2020 sous l'effet de la crise 
(- 9,7 %) ; 

 une progression des dépenses de fonctionnement des administrations publiques locales de 0,9 % en 
volume en 2022, soit une progression moyenne de 1,1 % en moyenne depuis 2019. 

 
2. Dette 

 
atteindrait 113,7 % du PIB contre 115,5% du PIB en 2021. 

 
Canton  
 

en loi de finances 
2022. Le « cantonnement » de la dette liée à la covid-19 est ainsi présenté comme un moyen de 
rembourser le supplément de dette résultant de la crise sanitaire. 

-19 », doté 
de 165 millions d'euros en autorisations d'engagement et de 1,9 milliard d'euros en crédits de paiement.  
 
  



 

 
II. Les dispositions concernant la fiscalité 
 
1.  
 
Depuis la LF pour 2018, cette revalorisation est calculée en fonction de -2 
et N-1 de 
3,4% en 2022. 
 
Pour mémoire, indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) est utilisé pour les comparaisons 

énages, en France hors Mayotte. 
La  
remboursements de la sécurité  
 

 les plus aisés ». 
 
Ce taux de 3,4% permet également de :  

 
de TFPB et de CFE au profit des locaux industriels ; 

 
 

 
Ce ta
revalorisation spécifique basée sur les loyers, 
communiqué pour 2022. Ce taux était égal à 0,2%, en moyenne, entre 2019 et 2021.  
 
2. Révision des valeurs locatives : obligation déclarative visant à collecter les données 

ptionnelles 
Article 114 

Dans le cadre de la révision des valeurs locatives des locaux d'habitation  prévue 
en 2026, 
du marché locatif à la date de référence du 1er janvier 2023 (article 146 de la LF2020). Au 1er semestre de 

loyers pratiqués. Sur la base des données collectées, le Gouvernement présentera un rapport au Parlement, 
avant le 1er septembre 2024. 

Cependant,  
(châteaux, monastères, etc.), 
à la valeur vénale de la  toute location ou 
occupation. À défaut, la valeur vénale de la propriété est déterminée en ajoutant à la valeur vénale du 
terrain, par comparaison avec celle qui ressort de transactions relatives à des terrains à bâtir situés dans 
une zone comparable, la valeur de reconstruction de la propriété. Il est précisé que la valeur locative de ces 
propriétés est déterminée au 1er janvier 2023 ou, pour celles créées après cette date, au 1er janvier de 

 

 loi de finances pour 2022 précise que p uvre de la révision des valeurs 
locatives prévue par la loi de finances pour 2020, les propriétaires de locaux d'habitation qui présentent un 
caractère exceptionnel (article 1497 du CGI) doivent également souscrire auprès de l'administration fiscale, 
avant le 1er juillet 2023, une déclaration, conforme au modèle établi par l'administration, indiquant 
notamment les éléments constitutifs de la valeur vénale des biens concernés.  

de cette disposition sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget. 
 
  



 

 
3.  

 
a. Compensation des pertes de taxe 

compte des rôles supplémentaires de TH 2020 émis en 2021  Article 41 
 
Le produit de TH à compenser aux communes et aux intercommunalités est calculé sur la base des taux 
de 2017 et des bases d

 
 

e TH au titre de 2020 
été répertorié à temps,  
2021.  a fait adopté un amendement de la loi de finances 
pour 2022 ntant de TH à compenser aux collectivités concernées, le produit issu 

soit 100  annuels supplémentaires financés par 
 

 
Parmi les 34 968 communes françaises : 
 

 9 239 (soit 26 %) vont percevoir un complément fin janvier 2022 
Le montant de ce complément est très variable d'une commune à l'autre. Plus de 88 % de ces communes 

 
 

 
Montant du versement Nombre de communes concernées % 

 624 6,75 % 
 3 523 38,13  

Compris entre 500 et  1 801 19,5 % 
Compris entre 1 000 et 5  2 206 23,88  
Compris entre 5 000 et 10 000  421 4,56 % 
Compris entre 10 000 et 50  500 5,41 % 
Compris entre 50 000 et 100  90 0,97 % 
Compris entre 100 000 et 500 66 0,71 % 
Compris entre 500  7 0,08 % 

 1 0,01 % 
Total 9 239 100 % 

 
 63 communes changent de situation : 

 -compensées ; 

  
 
 
b. Des ajustements à la marge au dispositif de prélèvements sur les budgets des communes et 

des EPCI ayant augmenté leurs taux de TH en 2018 et en 2019  Article 37 
 
La loi de finances pour 2022 ajuste le mécanisme de prélèvement sur fiscalité voté en loi de finances pour 

 et les EPCI ayant augmenté leur taux de TH en 
2018 et/ou en 2019, la différence relative à cette augmentation. Ce prélèvement sur fiscalité (estimé à 100 

devait intervenir au titre des budgets 2020 mais un arbitrage ministériel 
 

 

Les ajustements de la loi de finances pour 2022 visent à ne pas prélever les collectivités ayant augmenté 
leur taux de TH en 2018 et/ou 2019 suite à : 

 des observations de la chambre régionale des comptes ; 

 un accord de 
 

  



 

 
c. La part de TVA attribuée aux EPCI pour compenser leur perte de TH devrait augmenter de 5,5 % 

en 2022 
 

-ci évolue chaque année dans les 
mêmes proportions que celle du produit national de TVA. Selon les estimations indiquées dans de la loi de 
finances pour 2022, le produit de la TVA va augmenter de 5,5% en 2022.  
 

 à la ville de Paris pose 
toutefois des difficultés en matière de prévision budgétaire des collectivités concernées. Le taux de 5,5% 

. 
 
4. 

les redevables des 4 taxes directes locales  Article 105 
 

de la LF pour 2022 a pour objectif de prévenir des situations de répartition incohérente de la 

communes, taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations et taxe 
additionnelle spéciale annuelle au profit de la région Île-de-France) entre les redevables des quatre taxes 

 
 

 
 

additionnelles, des minorations sur les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) perçues 
 

 
Or ces minorations, établies sur la base de données historiques, sont figées, alors que les recettes de TFPB 
sont par natu

très faible, voire négatif dans le cas où le montant de la minoration devient supérieur aux recettes de TFPB. 
Une telle situation pourrait se rencontrer dans une commune connaissant une forte implantation 

 ont 
été divisées par deux à compter de 2021 (article 29 de la loi n° 2020 1721 du 29 décembre 2020 de finances 
pour 2021) ou encore dans une commune ayant vu ses recettes de TFPB diminuer très fortement à la suite 

 
 
Afin de prévenir ce risque, il est proposé de recalculer chaque année le montant des minorations à partir 

s minorations viennent se 

calcul de la répartition. 
 
5. Adaptation des règles fiscales spécifiques de la Métropole de Lyon à la suite de la 

réforme fiscale en LF pour 2020  Article 107 

corrige deux erreurs rédactionnelles relatives aux dispositions applicables 
à la métropole de Lyon, pour tenir compte du transfert aux communes de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) des départements, dans le cadre de la suppression de la 
principales. 

 des 
limites territoriales de leurs communes, mais sur le territoire de la métropole de Lyon. 

code général des impôts dans sa rédaction 
applicable au 1er janvier 2021, les immeubles communaux situés sur le territoire d'une autre commune sont 
exonérés de TFPB à hauteur du taux départemental appliqué en 2020. Or, la métropole de Lyon, issue de 
la fusion de la communauté urbaine de Lyon et du département du Rhône ne disposait pas sur son territoire 

  



 

Pa mmunaux situés hors des limites 
territoriales de leurs communes, mais sur le territoire de la métropole de Lyon, le taux départemental retenu 
est le dernier taux connu avant la création de la mé -à-dire celui appliqué en 2014. 
 

le taux 
de TFPB applicable sur le territoire de la métropole de Lyon est le taux départemental 2014. 
 
Par  adapte, pour les impositions au titre de 2022 et 2023, les dispositions relatives à la 
fixation du taux de cotisation foncière des entreprises (CFE) par les EPCI à fiscalité professionnelle unique 
(FPU), à fiscalité professionnelle de zone (FPZ) et à fiscalité éolienne unique (FEU). 
 
Les règles de lien applicables aux taux des EPCI à FPU, à FPZ et à FEU ont été révisées par 
la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 pour tenir compte,  la 

transfert de la part 
départementale de TFPB aux communes. 
 
Ainsi, l'augmentation du taux de CFE de l'EPCI est liée à celle du taux moyen pondéré (TMP) de la TFPB 
ou des taxes foncières (TF) de ses communes membres majorées des produits perçus au profit de l'EPCI. 
En d'autres termes, l'augmentation du taux de CFE d'un EPCI à FPU est limitée à l'augmentation du TMP 
de la TFPB ou des TF constatée sur son territoire l'année précédant celle au titre de laquelle il vote son 

 
 

 permet de prendre en compte, pour la détermination en 2022 et 2023 du taux de CFE voté par 
les EPCI à FPU, à FPZ et à FEU, le transfert de la part départementale de la TFPB vers les communes, en 

 
-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 

 
de la CFE par la métropole du Grand Paris. 
 
6. Exonérations sur le foncier bâti   
 
a. Compensation intégrale, pendant 10 ans, des exonérations de TFPB applicables aux logements 

  Article 177 
 
P er janvier 2021 et le 30 juin 
2026, la loi de finances pour 2022 prévoit État aux communes et 

production de logements locatifs sociaux,  
 

U sitif sur la production de logements locatifs sociaux sur 
la période 2021-2023 devra être remis au Parlement en 2024. 
 

yant introduit le dispositif, « cette mesure, annoncée par le 
Premier ministre en ouverture du 
recommandations de la commission pour la relance durable de la construction de logements présidée par 
François Rebsamen ».  
 

Le dispositif répond 

de 
TFPB de  
 
b. 

locatifs intermédiaires d'un programme comptant au moins 25% de logements sociaux par un 
  Article 81 

 
 de la LF pour 2022 remplace 

logements locatifs intermédiaires nstruction mixtes comptant au 

concernés sont ceux achevés à compter du 1er janvier 2023.  



 

 
 assouplit les dérogations sur la part minimale de logements sociaux des programmes 

 
Il supprime, pour les programmes situés dans les communes comptant déjà plus de 25 % de logements 
locatifs sociaux, la condition consistant à imposer au moins 25 % de logements sociaux au sein des 
programmes de logements intermédiaires.  

 
c. Main  prévue pour les activités agricoles aux sociétés coopératives 

agricoles en gestion indirecte  Article 115 
 

les bâtiments affectés à un usage agricole par les 
sociétés coopératives agricoles, par les associations syndicales ayant un objet exclusivement agricole, leurs 
unions, les associations foncières, les sociétés d'intérêt collectif agricole, les syndicats professionnels 
agricoles, les sociétés d'élevage, les associations agricoles reconnues par la loi et dépendant du ministère 
de l'agriculture ayant pour objet de favoriser la production agricole, leurs unions et fédérations ainsi que les 
unions de sociétés coopératives agricoles ou unions de coopératives agricoles et de coopératives de 
consommation constituées et fonctionnant conformément aux dispositions légales qui les régissent et par 
les groupements d'intérêt économique constitués entre exploitations agricoles.  
 
Les coopératives de blé peuvent, sans perdre le bénéfice de l'exonération, louer tout ou partie de leurs 
magasins à l'établissement national des produits de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) en vue du 
logement des blés excédentaires  
 
La loi de finances pour 2022 précise que (TFPB) est 
également maintenue pour les activités agricoles des sociétés coopératives agricoles en gestion indirecte 
qui mettent à disposition leurs locaux et moyens techniques à un tiers afin de mieux contrôler la qualité de 
la transformation des produits de leurs adhérents dans le respect des traditions et des labels agricoles. 
 
d. Exonération de taxe foncière sur délibération au profit des établissements utilisés par des 

refuges animaliers  Article 102 
 
Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale(EPCI) à fiscalité 
propre  31 janvier 2022, exonérer totalement de la part de taxe 
foncière sur les propriétés bâties qui leur revient et pour une durée de deux ans au plus, les locaux utilisés 
par les associations de protection des animaux gérant des refuges. 
 

Les propriétaires souhaitant bénéficier de l'exonération en adressent la demande, accompagnée des 
éléments d'identification des propriétés entrant dans le champ d'application de l'exonération, au service des 
impôts du lieu de situation des biens, au plus tard le 28 février 2022. 
 

Pour mémoire, un refuge est un établissement à but non lucratif géré par une fondation ou une association 
de protection des animaux désignée à cet effet par le préfet, accueillant et prenant en charge des animaux 
abandonnés. 
 
Les collectivités territoriales et les EPCI 
délibération la renouveler pour les impositions au titre de la seule année 2023. 
 
7. Autres exonérations 
 
a. pour reprise d'une entrep

établissement industriel en difficulté  Article 35 
 

E
ement industriel en difficulté (jugée inefficace par une très récente IGF), trois 

exonérations facultatives qui lui sont associées sont aussi supprimées : 
 

bénéficiant de l'exonération 
industriel en difficulté ; 

 

en difficulté ; 
 

industriel en difficulté.  



 

 
b. au profit des immeubles situés en zone franche urbaine 

exonération de CFE  Article 35 
 

  
 
c. Prorogation du statut de jeunes entreprises innovantes de 7 à 10 ans  Article 11 

 

Le dispositif « jeunes entreprises innovantes », mis en place en 2004, soutient les petites et moyennes 
 et de création de richesse. Il combine des avantages 

les sociétés, exonération de la contribution économique territoriale et 
de la taxe foncière) et sociaux (exonérations de cotisations sociales patronales). 
La LF 2022 prévoit un allongement de la durée du statut « jeunes entreprises innovantes » de 7 à 10 ans 
(entreprises remplissant les critères et crées depuis moins de 11 ans). 
 
d.   Article 68 

 
La LF 2022 proroge d'un an les dispositifs zonés de soutien aux territoires en difficulté ou confrontés à des 
contraintes spécifiques arrivant à échéance le 31 décembre 2022, à savoir : 

 les zones de revitalisation rurale (ZRR) ; 

  ; 

  ; 

 les zones franches urbaines-territoires entrepreneurs (ZFU-TE) ; 

  ; 

 les bassins urbains à dynamiser (BUD) ; 

 les zones de développement prioritaire (ZDP). 
 
e. Exonération de plein droit de cotisation foncière des entreprises (CFE), compensée, au profit 

des diffuseurs de presse spécialistes  Article 104 
 

entreprises (article 1458 bis du CGI) sous réserve du respect de trois conditions tenant à : 

 la taille de  

 la composition de son actionnariat, 

  
L. 330- if ou de 
franchise. 

 
La  330-3 du code 

, 
ne constitue plus un frein à cette exonération.  
 
8.  
 
a. Partage du produit de la taxe entre les commune  Article 109 
 
Actuellement, 

préservent.  
 
Quand 

ement relève de la communauté, l
de plein droit. 
 
La LF 2022 instaure le partage du produit au prorata des dépenses constatées de chacun. 
 
 
 
  



 

 
Pour rappel, la part intercommunale de la taxe est instituée (article L.331-  

 de plein droit dans les communautés urbaines, les métropoles  sauf la métropole du Grand Paris 
et la métropole de Lyon, sauf renonciation expresse décidée par une délibération adoptée avant le 
30 novembre de chaque année ; 

 librement par délibération du conseil communautaire, adoptée avant le 30 novembre de chaque 
année, dans les autres EPCI compétents en matière de PLU, en lieu et place des communes qu'ils 
regroupent et avec leur accord exprimé dans les conditions prévues par l'article L. 52115 -II du 

pas de ce fait de lever automatiquement la taxe 
spécifique précitée. 

 

 à ses communes, compte tenu 
de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences. 

blics relevant, sur le territoire de cette commune, 
de leurs compétences) est facultative, et décidée par délibérations concordantes du conseil municipal et du 
conseil communautaire.  

-26211 permet « de corriger cette asymé

épenses 
constatées de chacun ». 

 
b. Exonération facultative des serres de jardin  Article 111 

La 
de manière facultative, par voie de délibération, les serres de jardin pour un usage  
non-  m² et soumises à déclaration préalable.  

Pour mémoire, les serres de jardin édifiées par des particuliers sont considérées comme des annexes par 

-  m² et supérieur à 1,80 m de hauteur (dans la limite 
de 20 m²), et donne lieu, par voie de conséquence au paiement d'une taxe d'aménagement. 

c. ès sinistre  Article 110 

plein droit ou peuvent être votées par les  

 est prévue 
 (8°  L. 331- nisme). 

Le bâtiment reconstruit doit avoir le même aspect, les mêmes dimensions et la même surface. La victime 

 

La LF 2022 assouplit  après 
sinistre. 
  



 

 
9. Dispositions relatives à la TVA 
 
a.  

 
La LF pour 2022 modifie, à compter du 1er 
de biens. 
 
Pour rappel, 

titre de la période couverte par cette déclaration. 
 

Actu
au moment de la livraison du bien (article 269 du code général des impôts). Ainsi, la TVA devient exigible 
chez le vendeur lors de la livraison du bien, soit lors du transfert de propriété, indépendamment des 

 
 

Or cette disposition est en contradiction avec les règles fixées par la directive européenne relative à la 
TVA, et qui p
de cet acompte, à hauteur du montant encaissé. 
 

Afin de mettre le droit interne en conformité avec le droit européen, la LF 2022 modifie 
en pré
encaissement à concurrence du montant encaissé. 
 

informatique, la LF prévoit une entrée en vigueur au 1er janvier 2023. Le changement de règle en matière 
er janvier 2023. 

 
b. Covid 19 : p à 5,5 % sur les masques, les tenues de 

protection et les 31) 
 
La loi de finances rectificative pour 2020 du 25 avril 2020 a fixé à 5,5 % le taux de TVA applicable aux 
livraisons et aux acquisitions intracommunautaires des masques, des tenues de protection et des produits 

  
 
Ce taux réduit devait r 2. 
 

La LF 2022 
décembre 2022.  
 
c. Élargissement du taux de TVA à 5,5 % en matière -amélioration de logements 

locatifs sociaux (article 32) 
 

-amélioration 
financées par nt 
du taux réduit de TVA à 5,5 %. En revanche, -amélioration financées par un prêt 
locatif social (PLS) en sont exclues. 
 

La LF 2022  
 

 Elle étend le taux réduit de 5,5 -amélioration financées par un PLS, 

logements locatifs sociaux.  

 Les livraisons de logements effectuées dans le ca -amélioration et financées par un 
PLAI ou un PLUS, ou par un PLS lorsque les travaux consistent en une transformation en logements 

à 
-

  

Articles 5 et 6 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; article 278-0 bis (K bis et K ter) du Code 
général des impôts



 

 Bénéficient par ailleurs du taux réduit de 5,5 % les livraisons à soi-même de logements sociaux dans 

général des impôts (CGI)
 « 

-
fis  ». Dans cette situation, le bailleur doit procéder à une 
livraison à soi-même sur le montant des travaux réalisés, et cette livraison à soi-même est soumise à 
la TVA au taux de 5,5 %. 

 
Pour les opérations ci-

compter du 1er janvier 2022. 
 
d. Logements locatifs intermédiaires : assouplissement de la clause de mixité sociale pour 

bénéficier du taux de 10 % de la TVA (article 32) 
 
Les livraisons de logements locatifs intermédiaires bénéficient sous certaines conditions du taux réduit de 

-0 bis A du CGI. 
 
Parmi ces conditions, les logements doivent être intégrés au sein d'ensembles immobiliers comportant plus 
de 25 % de logements sociaux ou répondre  conditions de localisation suivantes : les 
terrains des logements à construire sont situés, à la date du dépôt de la demande de permis de construire, 
sur le territoire d'une commune comptant plus de 35 % de logements locatifs sociaux, comptabilisés au 
sens de l'article L. 302-5 du CCH (comptabilisation loi SRU), ou dans un quartier prioritaire de la politique 
de la ville. 
 
La LF pour 2022 abaisse le seuil de 35 % ret
sociaux et le fixe à 25 %. 
 
La mesure 
compter du 1er janvier 2022.  
P nt, elle 
de vente ou, le cas échéant, le contrat préliminaire, est signé à compter du 1er janvier 2022. 
 
Enfin, la LF 2022 prévoit que le Gouvernement remet au Parlement, avant le 30 septembre 2025, un rapport 

TVA aux livraisons de logements locatifs 
intermédiaires. 
 
10. Autres dispositions fiscales 
 
a. Déclaration annuelle des entreprises au titre de la taxe locale sur la publicité extérieure 

 Article 100 
 

LF pour 2022 remplace la déclaration annuelle effectuée par les entreprises par une 
déclaration uniquement en cas de modification de leur visibilité -à-dire uniquement si elles 
installent, remplacent ou suppriment un dispositif publicitaire. La déclaration doit être effectuée dans les 

     
Ainsi, pour le recouvrement de la taxe, les collectivités territoriales ne tiendront compte que des seules 
nouvelles déclarations correspondant à des modifications pour établir les titres de recettes, les autres titres 
de recettes étant établis sur les  
 

 précise aussi que recouvrement de la taxe sera réalisé sur la base des déclarations intervenues 
au plus tard le 30 juin de la même année. 

b. Exonération des droits de mutation à titre gratuit  Article 89 
 
Les régions, les départements, les communes, leurs établissements publics et les établissements publics 
hospitaliers sont exonérés des droits de mutation à titre gratuit sur les biens affectés à des activités non 
lucratives qui leur adviennent par donation ou succession jusqu'au 31 décembre 2023. 
 

La LF pour 2022 supprime ce bornage dans 
le temps. 
  



 

 
c. Plafonnement des taxes affectées aux opérateurs  Article 45 
 

 Diminution du plafond de recettes affectées aux établissements publics fonciers 

 
a 

qui constituent des taxes additionnelles aux deux taxes foncières (sur les propriétés bâties et non bâties), 
.  

 

Les EPF sont compensés par voie budgétaire afin de ne pas reporter la charge fiscale sur les autres 
assujettis. La loi de finances à compter de 2021, une dotation de l'État est 
versée aux établissements publics fonciers.  
 

L
versé aux EPF en 2020. Le plafond global de ressources fiscales défini en LFI pour 2021 avait été 
déterminé en soustrayant au plafond global de ressources 2020, un montant de compensation budgétaire 
estimé.  
 

Le plafond des taxes affectées aux EPF   en 2021 
induits par les la 
TH. 
 

  
 

ent affectés  (TLV). Le produit de 
la taxe était versé à l'Agence nationale de l'habitat dans la limite du plafond défini en loi de finances (40% 
de la taxe environ). Pour rappel
matière de transition énergétique, de mal-  
 

État récupère désormais la totalité du produit de cette taxe équivalent au titre 
du produit de la vente d'actifs carbone et produit de la mise aux enchères des quotas d'émission de gaz à 
effet de serre au regard de ses compétences en matière de transition énergétique. 
 

 
 

MPOSITION ou ressource affectée 
PERSONNE 
affectataire 

Plafond ou 
montant 

 

Plafond ou 
montant 

 

2022-
2021  

 
 

Part de taxe annuelle sur les logements 
vacants  
Article 232 du code général des impôts 

Agence nationale 
de l'habitat (ANAH) 

61 000 0 -61 000 

Produit de la vente d'actifs carbone et produit 
de la mise aux enchères des quotas 
d'émission de gaz à effet de serre    
Article 43 de la loi n° 2012-1509 du 29 
décembre 2012 de finances pour 2013 

Agence nationale 
de l'habitat (ANAH) 

420 000 481000 61 000 

 
  
 

La LF 2022 prévoit la suppression du plafonnement de la taxe sur les plus-values immobilières qui est 
logement (FNAL), en vue de son reversement au budget 

général. 
La -values immobilières est compensée par un 
rehaussement à due concurrence des crédits budgétaires du programme 109 dont il bénéficie  
 

Pour mémoire, la taxe annuelle sur les logements vacants 
logements vacants  est applicable dans 
les communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants où existe un 
déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, entraînant des difficultés sérieuses d'accès 
au logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant.   



 
 
 
Un décret fixe la liste des communes où la taxe est instituée.  
 

La taxe est due pour chaque logement vacant depuis au moins une année, au 1er janvier de l'année 
d'imposition, à l'exception des logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
sociétés d'économie mixte et destinés à être attribués sous conditions de ressources. 
 

La taxe est acquittée par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou 
l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période de vacance mentionnée au II. 
L'assiette de la taxe est constituée par la valeur locative du logement. Son taux est fixé à 12,5 % la première 
année d'imposition et à 25 % à compter de la deuxième. 
 

À noter que la taxe n'est pas due en cas de vacance indépendante de la volonté du contribuable. 
 
d. Suppression de la part maritime de la taxe due par les entreprises de transport public au profit 

des collectivités ultramarines  Article 98 
 

La taxe assise sur le nombre de passagers est due par les entreprises de transport public aérien et maritime 
au profit des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de Mayotte et de la Réunion. Une part 
égale à 30 % du produit de la taxe est affectée au budget des communes littorales érigées en stations 
classées de tourisme.   
 

Aucune compensation des pertes de ressources occ LF 2022. 
 
e. Suppression des péages urbains (article 1609 quater A)  Article 98 
 

Dans les agglomérations de plus de 300 000 habitants dotées d'un plan de déplacements urbains approuvé 
prévoyant la réalisation d'un transport collectif en site propre, une tarification des déplacements effectués 
au moyen de véhicules terrestres à moteur, dénommée pouvait être instituée, à titre 
expérimental et à la demande de l'autorité organisatrice de la mobilité, pour limiter la circulation automobile 
et lutter contre la pollution et les nuisances environnementales. Le péage urbain pouvait être institué pour 
une durée de trois ans.

Son montant était fixé par l'autorité organisatrice de la mobilité dans la limite d'un seuil défini par décret en 
Conseil d'État. Son produit était affecté à cette même autorité organisatrice des transports et servait à 
financer les actions mentionnées au plan de déplacements urbains. 

 

La LF 2022 supprime le dispositif  
 

f. Fiscalité des futurs parcs éoliens (en mer) en zone économique exclusive (ZEE)  Article 101 
 

La programmation pluriannuelle 
prévoient la création de parcs éoliens en mer en ZEE, dont le premier sera mis en service en 2029. Or, 

 à la taxe due pour 
les éoliennes maritimes situées sur le domaine public maritime (DPM). 
Cette asymétrie de la fiscalité entre le DPM et la ZEE a été relevée par les acteurs locaux lors des derniers 
débats publics sur les éoliens en mer, ainsi que par le rapport de la mission inter-inspection sur les 
éoliennes en ZEE, dont les conclusions ont été remises au printemps 2021. 

 prévoit 
en mer situées dans le DPM aux futures éoliennes en ZEE dont les exploitants auront été retenus, après 
mise en concurrence, à compter du 1er janvier 2022. 
 

t de la taxe serait affecté à des actions relatives 

  
Par ailleurs, l  sur le montant de la taxe sur 
les éoliens en mer. 



 
g. Mise en pla

financer les lignes à grande vitesse du Grand projet ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO)  Article 
103 

 
Les lignes à grande vitesse du Grand projet ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO) 

impôt

des mobilités du 24 décembre 2019. 
 

Les TSE sont 

En sont redevables les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes foncières, à la cotisation 

 
 

 

Le champ territorial des contribuables assujettis est défini sur la base des retombées économiques 
attendues de la réalisation du GPSO, mesurées en termes de proximité des gares desservies par la future 
ligne à grande vitesse. 
 

calculées par l'Institut national de l'information géographique et forestière et mises à disposition du public 
via le site internet Géoporta  
 

ublic. 
Elle sera complétée dans un prochain texte financier par une taxe sur les locaux à usage de bureaux, 
suivant des modalités proches à celles prévues en Île-de-France. 
 

III. Les dispositions relatives aux dotations 
 
1. en 2022 - Article 39 
 
En 2022 0 

ncours financiers soumis à la 
règle de plafond. 
 

 concerne 
dotations 

 
 
Pour mémoire, le bloc communal avait déjà été préservé en 2021 ; en effet, la diminution des variables, à 

 
 

Ainsi, en 2022, les dotations des communes et EPCI, utilisées les années précédentes comme variables 
, sont maintenues à leur niveau de 2020 et 2021 (cf tableau ci-dessous).  

 

du bloc communal depuis 2019 
 

 
du bloc communal 

Montant 2019 Montant 2020 Montant 2021 Montant 2022 

DCRTP du bloc communal 1     
Dotations aux FDPTP     
Compensation du versement transport 91     

DCRTP : Dotation de compensation de réforme de la taxe professionnelle 
FDPTP ; Fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
Compensation du versement transport : cette compensation a été mise en place en 2016 pour compenser aux collectivités 
concernées (autorités organisatrices de mobilité - AOM) la perte de recettes liée à la réduction du périmètre des entreprises 

2020 dans le périmètre 
des variables.  



 
 
2. Dotation globale de fonctionnement (DGF) 
 

a.  - Article 39 
 

Le montant de la DGF est maintenu à son niveau antérieur pour la cinquième année consécutive, soit 26,8 
milliards  : 

  

 a DGF des départements. 
 

cependant une hausse de 40 
2021  à 26,79 2).  
Plusieurs mouvements expliquent cette hausse. 
Le mouvement principal, qui correspond à une , concerne la DGF des départements ; 
financièrement neutre, elle est liée à des ajustements effectués dans la compensation financière de la recentralisation 
en matière de RSA opérée par le département de La Réunion. 
En revanche, un autre mouvement concerne le bloc communal et entraîne une diminution réelle de la DGF des 
communes et des EPCI 
mesures prévues par la LF 2022 pour renforcer la dotation de soutien aux communes pour la protection de la biodiversité 
(cf page 27 pour la présentation de cette dotation). 
 

e  
es 

montants individuels de DGF : les montants qui seront attribués en 2022 à chaque commune et EPCI 

regard des critères de calcul, qui sont en effet mis à jour chaque année (évolution de la population, du 
potentiel financier, etc.) mais également du fait des règles de répartition de la DGF (mécanismes de 
garanties, redéploiements de crédits au sein de la DGF, etc.).  
 

Ces redéploiements de crédits, qui visent à financer notamment la hausse de la péréquation, et qui se 
traduisent par des écrêtements appliqués à certaines parts de la DGF, pourront entraîner la diminution de 
leur attribution pour les communes et EPCI concernés (cf b. et c. ci-dessous). 
 

ation forfaitaire a ainsi 
concerné 68 % des communes en 2021). 
 
b. Une progression de la péréquation légèrement supérieure à 2021, mais toujours financée à 

 - Article 194 III 1° 
 
Au sein de la DGF des communes, les parts dédiées à la péréquation 

 
 

Cette hausse se répartit à part égale entre la Dotation de solidarité urbaine (DSU) et la Dotation de solidarité 
rurale (DSR), qui progressent chacune de +  
 

La Dotation nationale de péréquation (DNP), qui constitue la troisième enveloppe de péréquation 
 

 

en millions  

 
Montants 

2021 

Hausse 

en 2022 

Montants 

2022 

DSU 2   2  (+ 3,8 %) 
DSR 1   1  (+ 5,3 %) 
DNP  -  - 

 

Comme chaque année, la progression de la péréquation est entièrement prise en charge par les communes 

prélevés sur certaines parts de la DGF des communes et des EPCI : 
 

  ; il concerne les communes dont 
le potentiel fiscal dépasse un certain seuil. 
 

LF 2022 relève son 
niveau (cf c. ci-dessous). 

  



 
 

  minoration ») est appliqué sur la dotation de compensation. 
-à-dire les EPCI à fiscalité 

mesure où ils ne perçoivent pas cette dotation. 
 

 
 

nt à appliquer varie chaque année, selon le niveau des besoins à financer au sein de la DGF. 
 ; 

cette transmission a lieu en février pour la 

r de 60 % sur les communes et de 
40 % sur les EPCI. 

 
c.  - Article 194 II 
 
La LF 2022 relève le seuil de potentiel fiscal à partir duquel les communes subissent un écrêtement sur leur 
dotation forfaitaire. 
 

ou égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté au niveau national. Ainsi, les communes 
dont le potentiel fiscal est en-dessous de ce seuil (communes les moins riches du point de vue du potentiel 
fiscal)  
 
Le faible niveau de ce seuil explique que le nombre de communes concernées par cet écrêtement est très 
important (en 2021, près de 21 000 communes ont été 
écrêtées  -et donc le financement 
des besoins au sein de la DGF et notamment de la péréquation- pèse sur des communes relativement 
défavorisées au regard de leur potentiel fiscal. 
 

ommunes considérées comme défavorisées, la LF pour 2022 
fois le potentiel fiscal moyen par habitant 

constaté au niveau national.  
 

n 5 500 le nombre de communes échappant à 
 

 
un nombre plus réduit de communes. Selon un 

rapport de la commission des finances du Sénat, « le nombre de communes concernées 
devrait ainsi passer de 21 000 à 15 500 »3. Cela devrait avoir pour effet, pour une partie des communes 

.  
 

Le mécanisme  appliqué à la dotation forfaitaire des communes 
 

La dotation forfaitaire des communes est écrêtée afin de financer une partie des « besoins internes » de la DGF 
(hausse de la péréquation communale, coût de la population, alimentation de la dot
mesures en faveur des communes nouvelles).  

son montant tient compte de la population 
communale et du niveau de potentiel fiscal de la commune. Ainsi, pour deux communes de même taille 

fiscal est plus important.  
soumis à une règle de plafond : il est ainsi plafonné à 1 % des recettes réelles 

de fonctionnement du budget principal N-2 de la commune. 
 

À noter que le potentiel fiscal par habitant 
la commune rapporté à la population communale, multipliée par un coefficient logarithmique (« potentiel fiscal par 
habitant logarithmé ») ; ce coefficient, qui augmente avec la taille démographique de la commune, entend refléter le 
poids croissant des charges selon ce de la population. 

 
  

Rapport des sénateurs Charles GUENÉ et Claude RAYNAL relatif à la mission « Relations avec les collectivités territoriales » -  
Loi de finances pour 2022 



 

 
d. -mer (DACOM) 

Article 194 III 8° 
 

-mer 
entamée en 2020. Cette réforme vise à opérer un rattrapage progressif des dotations de péréquation 
versées aux communes des DOM, en augmentant progressivement la part prélevée à leur profit sur 

 ; elle vise également à renforcer le caractère 
péréquateur des dotations des communes des DOM par une meilleure prise en compte des niveaux 
individuels de ressources et de charges. 
 

été resserré en loi de finances pour 2021, qui a décidé une majoration plus importante de la DACOM afin 
de soutenir plus fortement les communes ultramarines dans le contexte de la crise sanitaire et économique. 
 

La nouvelle étape prévue pour 2022 se fait, comme les précédentes, à montant constant de DGF, sans 

de péréquation, par une redistribution des dotations entre les communes. 
 
Voir plus de précisions dans la partie « Dispositions spé -mer », page 29 
 
e. Corrections apportées pour le calcul de la DGF des communes sans fiscalité - Article 194 III 2° et 

4° 
 
La LF 2022 adapte les modalités de calcul de la dotation nationale de péréquation (DNP) et de la dotation 
de solidarité rurale (DSR) pour les communes sans fiscalité ( communes qui, pour des raisons 
historiques, ne dispose et des taxes foncières sur les 
propriétés bâties et non bâties, en raison de 

).  
 

En effet, les modalités habituelles de calcul de la DNP et de la DSR ne tiennent pas compte de la situation 
spécifique de ces communes, qui sont de fait pénalisées pour le calcul de ces dotations.  
Trois communes sont concernées (Ile-Molène et Ile-de-Sein, dans le Finistère, ainsi que Suzan dans 

 
 
Ainsi, la LF 2022 adapte le calcul de la DNP et de la DSR pour ces communes sans fiscalité :  
- ces communes sont réputées éligibles à la part principale de la DNP 

potentiellement éligibles à la seconde part (dite « majoration ») de 
a seconde part) ;  

- le montant par habitant qui leur est attribué au titre de la part principale de DNP est égal à huit fois 
 ; 

- pour le calcul de la DSR, les communes sans fiscalité fiscal moyen des 
communes de leur strate. 

 
3. La révision des critères de répartition des dotations - Article 194 VIII et IX 
 

La loi de finances pour 2022 poursuit la réforme du calcul des critères utilisés dans la répartition des 
dotations, engagée en loi de finances pour 2021. 
 
Cette réforme vise à adapter les critères aux modifications intervenues en 2021 dans le panier de 
ressources des collectivités locales du fait de la suppression de la taxe sur les résidences 
principales  
Les critères concernés sont les suivants :  

- pour les communes : le potentiel fiscal, le potentiel financier, le potentiel fiscal calculé à partir des 
seuls impôts économiques (critère utilisé pour la seconde part de la DNP) ainsi que  

- pour les EPCI :  
- pour le calcul du fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) : le 

, 
intercommunaux. 

  



 

 de ces critères a été adopté en loi de finances pour 2021, sur la base de 
travaux menés par le Comité des finances locales (CFL)4.  
 

poursuivi ses travaux au premier semestre 2021 afin de proposer des évolutions plus globales, concernant 
 

ces travaux sont formulées dans une délibération du CFL adoptée le 20 juillet 2021 (voir la délibération du 
CFL en annexe de cette note). 
 

La LF 2022 conserve le dispositif adopté en 2021, et le complète par les propositions formulées par le CFL 
dans sa délibération. 
 

en tant 
totalement les effets de la réforme pour le calcul des dotations en 2022 (seules les évolutions non liées à 
la réforme, résultant par exemple de variations de bases fiscales ou de ressources entrant dans le calcul 
des critères, feront le cas échéant évoluer le niveau des critères pour les communes et EPCI concernés).  
Les conséquences de la réforme des critères sur les dotations se déploieront de manière progressive entre 
2023 et 2028. 
 

Le dispositif de réforme des critères défini par la LF 2022 porte essentiellement sur les points suivants. 
 
a. Les modifications relatives au potentiel fiscal et financier des communes et au potentiel financier 

agrégé utilisé pour le FPIC 
 
Reprenant les propositions du CFL, la LF pour 2022 élargit le périmètre des ressources prises en compte 
pour mesurer le potentiel fiscal et financier des communes : elle ajoute au périmètre existant plusieurs 
recettes libres d'emploi qui en sont  la capacité du 
potentiel à refléter la richesse mobilisable des communes. 
 

 que les recettes tirées des taxes affectées (comme la taxe de séjour par 
exemple) ou des taxes associées à une politique publique particulière (comme la taxe 
logements vacants) doivent rester exclues du calcul du potentiel fiscal et financier. 
 

Ainsi, la LF 2022 élargit le périmètre de calcul du potentiel fiscal et financier des communes, en y intégrant 
les produits perçus par les communes au titre des impositions suivantes :  
 

- 
mutations à titre onéreux ;  
cette ressource communale, qui correspond à la part communale des droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO), est perçue directement par les communes de plus de 5 000 habitants et par celles 
de moins de 5 000 habitants classées stations de tourisme (en vert  ; pour 
les communes de moins de 5 000 habitants qui ne sont pas classées stations de tourisme, elle est 
perçue via un fonds de péréquation départemental (article 1595 bis du CGI) ; 
dans les deux cas (perception directe et montants versés par le fonds de péréquation 
départemental), les montants pris en compte dans le potentiel fiscal et financier seront calculés sur 

 (moyenne des montants perçus au cours 
-dernière année et des deux années précédentes) ;  

- la taxe locale sur la publicité extérieure ( -6 du CGCT) ;  
-dernier 

exercice ;  
-  
- 

CGI) ; cette majoration peut être instituée par les communes situées dans certaines zones 
géo  000 habitants et caractérisées par un 
déséquilibre du marché du logement) ; 

  

4 Pour mémoire, le dispositif adopté en 2021 consiste : 
- à remplacer, dans le calcul des critères, les impôts supprimés par les nouvelles ressources mises en place (notamment 

industriels), 
- à définir un mécanisme de lissage dans le temps pour éviter les effets déstabilisateurs sur les critères et donc sur le montant 

des dotations.



 

- la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base (« taxe additionnelle de 
stockage ») prévue au -1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 
2000. 
NB : pour ces trois dernières ressources, les produits retenus pour le calcul du potentiel sont ceux 
de la dernière année dont les résultats sont connus. 

 

Le même élargissement de périmètre est prévu pour le calcul du potentiel financier agrégé utilisé pour le 
FPIC. 
 
b. 

le FPIC 
 

territoire de la commune.  
 

 : TH, 
TFPB, TFPNB, TAFNB, TEOM, REOM5, qui sont prises en compte à hauteur des produits perçus non 
seulement par la commune mais également par les EPCI et syndicats intercommunaux sur le territoire 
communal. 

terme de TH, 
potentiel fiscal de la commune calculé pour ces trois taxes). 
 

Or, le CFL a considéré que la réforme fiscale entrée en application en 2021 remet en cause la pertinence 

i départemental aux communes, implique une déconnexion entre les ressources 
perçues par la commune et celles acquittées par les contribuables qui résident sur son territoire.  
 

Reprenant les propositions du CFL, la LF pour 2022 prévoit donc de faire évolue
en le recentrant sur les ressources perçues par la commune, plutôt que sur la pression exercée sur les 
ménages sur le territoire communal.  

fiscal a désormais vocation à mesurer la fiscalité effectivement levée 

TFPNB), par rapport à la fisca
entiel fiscal de la commune sur ces trois taxes, intégrant les modalités de la loi de finances 

pour 2021 pour tenir compte de la réforme fiscale).  
 

IC et 
 

 

Cette nouvelle définition permet de simplifier le 
perçus par les EPCI et syndicats intercommunaux sur le territoire de la commune ni des ressources liées 
à la TEOM et à la REOM. 
 

avoir pour effet de 
pénaliser, à compter de 2023, les communes sur lesquelles les produits perçus par les EPCI et les 
syndicats représentent une part importante 
en effet une baisse relativement plus importante de leur effort fiscal, toutes choses égales par ailleurs. 
 

NB optée en LF 2022, qui reprend ses propositions, a vocation 
à être transitoire. Le CFL considère en effet que ce critère pourrait à terme être remplacé par un autre 
indicateur, par exemple le revenu par habitant de la commune, sous réserve d'une évaluation des 
conséquences d'un tel remplacement. 

Pour mémoire, 
Dotation de solidarité rurale (DSR) et de la Dotation de solidarité urbaine (DSU).  

mobilisant déjà fortement leurs bases fiscales (ces communes étant caractérisées par un effort fiscal plus élevé) 
 qui disposent encore de marges fiscales relativement importantes (et 

caractérisées par un effort fiscal plus faible). 
 « effort fiscal agrégé 

emble intercommunal).

TH  ; TFPB : taxe foncière sur les propriétés bâties ; TFPNB : taxe foncière sur les propriétés non bâties ; TAFNB : 
taxe additionnelle sur le foncier non bâti ; TEOM des ordures ménagères ; REOM des 
ordures ménagères



 
 
c. Le lissage des conséquences des modifications adoptées 

Un mécanisme de correction est prévu afin de lisser dans le temps les effets des modifications du calcul 
des dotations. Ses modalités précises 

seront fixées par décret. 
 

 : il porte à la fois sur les adaptations 
définies en loi de finances 2021 pour tenir compte de la réforme de la fiscalité (suppression de la réforme 
de la TH sur les résidences principales et ) et sur les 
modifications adoptées en LF 2022 (élargissement du périmètre du potentiel fiscal et financier et 

 
 
Le mécanisme de correction reprend le principe et le rythme retenus en LF 2021. 
 

 
à 100 %, permettant de neutraliser totalement les effets liés au changement de mode de calcul des 
critères.  
Pour cela, une fraction de correction sera calculée au titre de 2022 pour chaque commune et ensemble 
intercommunal, et pour chacun des critères concernés par le lissage. Cette fraction sera appliquée à 
100 % en 2022 sur chacun de ces critères. 
Les modalités de calcul de cette correction seront précisées par décret. 
 
NB : Seules les évolutions non liées à la réforme, résultant par exemple de variations de bases fiscales 
ou de ressources entrant dans le calcul des critères, et non prises en compte dans le mécanisme de 
correction, feront le cas échéant évoluer le niveau des critères. 
 

 À compter de 2023, la correction sera dégressive 
 

Ainsi, la fraction de correction calculée en 2022 sera appliquée à chaque critère, à hauteur de 90 % en 
2023, puis de 80 % en 2024, avant de diminuer de 20 points par an au cours des quatre années 
suivantes, pour atteindre 0 en 2028.  

 

Ainsi, les impacts des nouveaux modes de calcul des critères monteront progressivement en puissance 
pour produire pleinement leurs effets à compter de 2028. 
 
NB : Conformément à la proposition du CFL, le mécanisme de correction concerne uniquement les critères 
des communes (potentiel fiscal, potentiel financier, potentiel fiscal calculé sur les seuls impôts 
économiques, effort fiscal) et du FPIC (potentiel financier agrégé et effort fiscal agrégé).  

règles 
actuelles de calcul de la dot

  
 
d. Perspectives 
 
Les évolutions adoptées concernant le potentiel fiscal et 
dans le cadre des travaux du CFL. Ces simulations sont toutefois partielles car elles portent sur les effets 

pproche 
 

 
 

 
 
Par ailleurs, o
délibération de juillet 2021, celui-ci a également indiqué que la réflexion sur les critères de ressources des 
collectivités (potentiel financier, effort fiscal, etc) doit aller de pair avec l'élaboration d'indicateurs permettant 
de mesurer les charges objectives supportées par les collectivités et que les travaux en ce sens doivent se 
poursuivre. 
  



 

4. Dotation de soutien aux communes pour la protection de la biodiversité et pour la 
valorisation des aménités rurales (article 193) 

 

La LF 2022 comporte un ensemble de mesures visant à renforcer la dotation de soutien aux communes 
pour la protection de la biodiversité.  
 
Pour mémoire, cette dotation, créée en 2019 et destinée initialement aux communes couvertes pour une 
large partie de leur territoire par une zone Natura 2000, a connu un premier élargissement en 2020 au profit 

 de parc national ou dans un parc naturel marin. Dotée 
 

 
La LF 2022 élargit à nouveau le périmètre de la dotation, en créant une nouvelle part au profit de certaines 
communes situées dans un Parc naturel régional (PNR) et en augmentant le nombre de communes 
éligibles au titre du zonage Natura 2000.  

font suite au comité interministériel aux 
ruralités de novembre 2020, qui a souhaité renforcer le soutien financier apporté à la 
rurales par les collectivités locales. 
 

Remarque 
« Dotation de soutien aux communes pour la protection de la biodiversité et pour la valorisation des aménités rurales ». 
 

élargissement de la dotation augmentation de ses crédits, qui passent de 
4,3 (le montant proposé dans le PLF initial  ; le montant 

au profit des communes Natura 2000). 
 

ont perçu en 2021 une attribution au titre de la dotation, ces évolutions 
devraient conduire à doter entre 3 400 et 3 500 communes, dont 1 500 environ au titre de leur adhésion à 
un PNR, et entre 1 700 et 1 800 pour Natura 2000 (source : évaluations préalables du PLF, ne prenant pas en 
compte l . 
 

Financement de la hausse de la dotation 
En 2019 et en 2020, la création puis le premier élargissement de la dotation ont été financés par la DGF, 
dont les crédits ont été diminués (de manière pérenne)  

prévus en 
PLF 

financé 
 

financés par les collectivités du bloc communal (cela se traduit concrètement par un alourdissement des 
écrêtements appliqués sur la DGF des communes et des EPCI).  
 
a. nouvelle part destinée aux communes situées dans un PNR 
 
La LF 2022 crée une nouvelle part au sein de la dotation, destinée, sous certaines conditions, aux 
communes situées dans un Parc naturel régional (PNR).  
 
Cette part  du montant total de la dotation. 
 
Bénéficient de cette fraction les communes remplissant les conditions cumulatives suivantes :  

- compter moins de 10 000 habitants, 
- être caractérisées, au 1er 

 
- avoir un potentiel financier par habitant inférieur au potentiel financier moyen par habitant des 

communes de la même strate démographique, 
- avoir un territoire classé en tout ou partie en parc naturel régional, dans les conditions prévues au 

ironnement. 
 

 
Elle ne peut être inférieure à 1  
  



 

 

Disposition spécifique aux communes nouvellement éligibles à cette fraction de la dotation 
Pour 

 ; ce dispositif vise à lisser dans le temps les effets de cette 
adhésion sur  et 
nouvellement éligibles à la suite du classement de tout ou partie de leur territoire dans un PNR perçoivent, 

 une attribution 
 

 
 
b. de la part destinée aux communes situées en zone Natura 2000 
 

 Natura 2000 » était réservé aux communes dont le territoire est 
couvert à plus de 75 % par un site Natura 2000 (sous réserve de remplir également les autres conditions 

 
 

communes éligibles, le seuil de 75 % est abaissé à 50 %.  
 
Pour accompagner cet élargissement, le montant alloué à la fraction « Natura 2000 » 
soit environ 61 % du montant total de la dotation (contre  en 2021, correspondant à 55 % de la 
dotation). 
 
La création de la fraction « PNR  Natura 2000 
les deux autres fractions, qui  :  

-  environ 16 % de 
; 

- 500 environ 2 % 
du total de la dotation).  

 
Enfin, la fraction Natura 2000 est concernée par certains ajustements adoptés en LF 2022 concernant la 
répartition de la dotation « biodiversité » (cf au point c. ci-dessous). 
 
c. Autres ajustements prévus par la LF 2022 
 

La LF 2022 procède à plusieurs ajustements de portée plus limitée concernant la répartition de la dotation. 
 
-  : le potentiel fiscal, qui était utilisé pour la répartition de 

chaque fraction de la dotation, est remplacé par le potentiel financier. Ces critères visent tous les deux 
à mesurer le niveau de ressources des communes, mais le potentiel financier est plus large que le 
potentiel fiscal  , de 
« mieux refléter la richesse mobilisable par les communes ». 
Les seuils à ne pas dépasser pour bénéficier des différentes fractions ne sont pas modifiés7.  
 

-  : le montant attribué aux communes au titre de chacune 
des fractions (hors fraction «  ») ne peut être inférieur à 1 000 euros.  
Pour la fraction «  », le montant minimal est fixé à 3  
 

-  : pour les communes devenant éligibles à 
, une augmentation progressive sur 

trois ans du montant attribué est instaurée, afin de lisser dans le temps les effets de cette adhésion 
sur la répartition de   Ainsi, les communes nouvellement 
éligibles 

 
 
  

6 oute la part forfaitaire de la DGF perçue par la 
commune. 
7 Pour les trois premières fractions, le seuil correspond au double de la moyenne constatée pour les communes de la 
strate démographique. Pour la nouvelle fraction destinée aux communes situées dans un PNR, le seuil fixé est 

it du potentiel financier moyen par habitant de la strate démographique. 



 

 
Tableau récapitulatif des règles de répartition de la dotation en 2022 

 Fraction  
Natura 2000 

Fraction  
parc national 

Fraction parc 
naturel marin 

Fraction parc naturel 
régional (PNR) 

Montant total 
 14,8   500  5  

Conditions 
 

 
(pour chaque 
fraction, les 
conditions sont 
cumulatives) 

- moins de 10 000 
habitants * 
- potentiel 

financier par 
habitant inférieur 

au double du 
potentiel financier 

moyen par 
habitant des 

communes de 
même strate 

démographique 
- territoire 

terrestre couvert à 
plus de 50 % par 

un site Natura 
2000 

- moins de 10 000 
habitants * 

- potentiel financier par 
habitant inférieur au double 

du potentiel financier 
moyen par habitant des 

communes de même strate 
démographique 

- territoire terrestre en tout 
ou partie compris dans un 

 
- adhésion à la charte du 

parc national 

- moins de 10 000 
habitants * 
- potentiel 

financier par 
habitant inférieur 

au double du 
potentiel financier 

moyen par 
habitant des 

communes de 
même strate 

démographique 
- territoire en tout 
ou partie situé au 

sein d'un parc 
naturel marin 

- moins de 10 000 
habitants * 

- commune peu dense 
ou très peu dense, au 

sens de 
(appréciation au 1er 
janvier de l'année au 

titre de laquelle la 
répartition est 

effectuée) 
- potentiel financier par 

habitant inférieur au 
potentiel financier 

moyen par habitant des 
communes de même 
strate démographique 
- territoire classé en 

tout ou partie en PNR 

Calcul des 
attributions 
individuelles 

Au prorata de la 
population et de la 

proportion du 
territoire terrestre 
de la commune 
couverte par un 
site Natura 2000 

au 1er janvier N-1 
 

Le montant ne peut 
être inférieur à 

1  

En fonction de la population 
et de la superficie de la 

commune comprise dans le 
 

 

Le montant ne peut être 
inférieur à 3  

 

Dispositif spécifique pour 
les communes 

nouvellement éligibles la 
suite d'une adhésion à la 
charte du parc national 

(lissage sur 3 ans)  
cf c. ci-dessus 

 

Communes dont le territoire 
terrestre est en tout ou 
partie compris dans un 

depuis moins de sept ans : 

individuelle 

L'attribution 
individuelle est 

calculée en 
rapportant le 

montant de cette 
fraction au nombre 

de communes 
concernées. 

 
Le montant ne peut 

être inférieur à 
1  

L'attribution individuelle 
est déterminée en 

fonction de la 
population. 

 
Le montant ne peut être 

inférieur à 1  
 

Dispositif spécifique 
pour les communes 

nouvellement éligibles la 
suite du classement en 
PNR (lissage sur 3 ans) 

cf a. ci-dessus 
 

La population prise en compte sera précisée par décret. Les années passées, la population retenue pour les 3 premières 
fractions était la population DGF. 

Les communes peuvent bénéficier de plusieurs fractions de la dotation si elles en remplissent les conditions. 
 
  



 
 
5. Régies : Prolongation en 2022 du dispositif de soutien aux équipements publics locaux 

(article 113) 
 
La LF une partie des pertes de recettes tarifaires et 
de redevances subies en 2020 par les services publics locaux gérés en régie, à savoir : 

 la compensation des pertes de recettes tarifaires subies par les services locaux exerçant des 
activités industrielles et commerciales (SPIC) exploités en régie, 

 la compensation en cas de baisse de plus de 6,5% subie par les collectivités du 
 

 
Ces régies peuvent être de trois ordres : soit en régie simple (les services de la collectivité prennent 
directement en charge le service) ; soit dotées de la seule autonomie financière ; soit dotées de la 

local (EPL). 
 
a. Compensation des pertes de recettes tarifaires subies par les services locaux exerçant des 

activités industrielles et commerciales (SPIC) exploités en régie 
 
Une dotation est versée  
 

 Éligibilité 
 

les équilibres financiers 
défavorablement (pertes de recettes ou surcoûts) ou favorablement (économies de constatation liées à 
l'arrêt de l'activité, par exemple). 
 

blic ou 
 

 

 : 
obilité.  

 

Les régies inéligibles à ces aides sont celles constituées pour : 

  

 les abattoirs,  

  

 la collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés,  

 le chauffage urbain,  

 les pompes funèbres,  

  

  

  

 mécaniques qui, selon le gouvernement, ont 
 

 

 Calcul de la dotation 
 

En 2022, elle est égale à 50 est entendue comme la 
différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. La perte 
est calculée par comparaison du niveau constaté en 2021 au niveau constaté en 2019. 
 

Le montant des compensations devant être perçues par chaque régie gérant un SPIC ne pourra excéder 
deux années chaque bénéficiaire. 

 

Lorsque les pertes sont inférieures à 1 000 euros, celles-ci ne seront pas compensées. 
 

b. Une dotation pour la gestion des SPA  
 

cette seconde enveloppe du dispositif seraient conservées pour 
soutenir les collectivités les plus en difficulté en raison des pertes de recettes tarifaires des services publics 

  



 

Éligibilité
 

Sont éligibles à la dotation les collectivités du bloc communal et les syndicats mixtes qui ont subi, une perte 
ecettes tarifaires au titre de 

l  A) ou de recettes de redevances versées par 
des délégataires de service public. 
 

 Calcul de la dotation 
 

En 2022, le montant de la dotation est égal à la fraction de la perte de recettes tarifaires et de redevances 
versées par les délégataires de service public constatée entre 2019 et 2021 qui dépasse 2,5 % des recettes 
réelles de fonctionnement (RRF) du budget principal de la collectivité constatées en 2019. La dotation est 

ramenée à 6,5%. 
 
6. Dispositif de soutien exceptionnel au profit des communes forestières  

(article 194 IV) 
 

 prévoit la 

L. 211-1 du code forestier et entraînent des difficultés financières particulières.  
 

2335-2 du CGCT. 
 
7.  
 
a. 

 
 

de la dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) et de la dotation 
d'équipement des territoires ruraux (DETR) sont maintenues à leur niveau 2021. Les autorisation 

 a  avec : 
   
 907 

DSIL « classique  fléchés sur les opérations prévues dans les CRTE ;  
 politique de la ville (DPV). 

 

Rappel :  

 
 

 : 
- la mise en place  ; 
- 

 : 
les appels à projet éliminent nombre de collectivités, le circuit de la décision est allongé 

 ; 
- le renforcement du rôle du préfet de département ; 
- le renforcement du suivi  ; 

 la communication des montant des versements effectifs au titre de la DETR et de la DSIL 
en 2020 et la publication régulière des tableaux de bord des versements 2021 et des années 
suivantes. 

 
 
 
  



 
 
 
b. Répartition de la DETR et de la DSIL 
 

comptes du bloc communal. Ainsi, 
indique que: 

 pour la DETR, 60,1% des crédits de paiements ont été inscrits dans les comptes  

 pour la DSIL, 14,3% des crédits de paiement ont été inscrits dans les comptes  
 

deux amendements présentés par Mme la Députée Christine Pires 
Beaune ont été adoptés : 
 
 Le premier amendement adopté prévoit que 80 

régionale (pour la DSIL) devront être notifiés pendant le 1e  
prévoit également une publication des subventions sur le site internet de la préfecture le 31 juillet plutôt 
que le 31 septembre, afin de donner tout son effet utile à la mesure. Ces règles sont en outre élargies 
à la DPV et à la DSID. 

 de cette mesure se fera en 2023. 
 

 Le second amendement précise 
au titre de la DSIL ou de la DETR doit être réalisée dans un format (tableur) ouvert et aisément 
réutilisable.  
En effet, actuellement, et depuis 2019, ces données sont publiées par les préfectures sous des formes 
et niveaux de détails variables : parfois sous format réutilisable (Excel, libre office) mais parfois sous 
format PDF, ce qui ne permet donc pas aux personnes intéressées, et notamment aux élus locaux, de 
procéder à des analyses territorialisées ou consolidées sur ces données. 

 
IV. Logement 
 
1. Prolongation du prêt à taux  
 

intérêts, sous conditions de ressources, à des 
ménages primo-
principale. Le terme de ce dispositif est actuellement fixé au 31 décembre 2022. 
 

La LF 2022 proroge  
 

 
-dernière année précédente, dans une optique de prise en compte au plus 

juste de la réalité de la situation financière des ménages bénéficiaires. La LF 2022 simplifie aussi la 
-PTZ (pour les bénéficiaires) et leur instruction (pour les établissements de 

-
sure est prévue en juillet 2022 

afin de permettre aux établissements financiers de réaliser les développements informatiques nécessaires 
 

 

la LF 2022 

initialement prévue au titre des offres de prêts émises à compter du 1er janvier 2022. 
 

L -de-France et dans les Hauts-de- -PTZ 
par des sociétés de tiers-financement (STF)    
 

La LF 2022 rehausse -PTZ « performance énergétique globale » à 50 000 
augmente corrélativement la durée possible de son remboursement à 20 ans.   
  



 

2.  
 

Ce dispositif arrive à expiration au 31 décembre 2022. La LF 
 la remise d'un rapport du Gouvernement au Parlement évaluant le 

dispositif 
 

Pour mémoire, la loi de finances pour 2019 a institué une réduction d'impôt dite « Denormandie ancien » 
pour les acquisitions de logements qui font ou qui ont fait l'objet de travaux de rénovation, ainsi que pour  
les acquisitions de locaux affectés à un usage autre que l'habitation qui font ou qui ont fait l'objet de travaux 
de transformation en logement. 

 
 
Cette réduction s'applique aux logements situés dans des communes dont le besoin de 
réhabilitation de l'habitat en centre-ville est particulièrement marqué ou qui ont conclu une convention 
d'opération de revitalisation de territoire (ORT) prévue à l'article L. 303-2 du code de la construction et de 
l'habitation. Cette mesure a pour objectif de lutter contre la dégradation du parc privé en incitant les 
investisseurs bailleurs particuliers à y rénover les logements. Elle a aussi pour but de lutter contre 

cialisation des sols. 
 
3. -  
 
La LF 2022 proroge le dispositif "Censi-Bouvard" d'un an, . 
 
Pour mémoire, i

âgées, dépendantes ou handicapées ou qui investissent dans des résidences pour étudiants avec services, 
 

 
4.  Pinel » en région 

Bretagne 
 

nction du dispositif « Pinel » a été fixée au 31 décembre 2024 par la loi de finances pour 2021. 
La 
« Pinel ». 
 

 Pinel » en Bretagne sera remis au 
Parlement au plus tard le 30 septembre 2024. 
 
Pour mémoire, la loi de finances pour 2020 a institué en région Bretagne une expérimentation relative à la 

 Pinel », visant 
 

 
novovicies du code général des impôts (CGI), la réd

« Pinel 
qui se caractérisent par une tension élevée du marché locatif et des besoins en logements intermédiaires 
importants, déterminées par arrêté 
régional de l'habitat et de l'hébergement mentionné au premier alinéa de l'article L. 364-1 du code de la 
construction et de l'habitation et du président du conseil régional. 

Par 
arrête par ailleurs, pour chaque commune ou partie de commune éligible et par type de logement, les 
plafonds de loyer et de ressources du locataire. 

L'expérimentation du dispositif « Pinel » en région Bretagne s'applique aux acquisitions de logements et, 
s'agissant des logements que le contribuable fait construire, aux dépôts de demande de permis de 
construire réalisés à compter du 1er avril 2020. 

  



 

 
5. Non indexation des plafonds de ressources mensuelles ouvrant droit à la réduction de 

loyer de solidarité  
 

La LF 2022 suspend 

-dernière année précédant cette 
revalorisation. 

à compter de février 2018, consiste en une remise de loyer par rapport au loyer principal et aux charges 
locatives, au profit des locataires modestes logés dans le parc social. Cette réduction des loyers 

ion de loyer de solidarité. Cela conduit in fine 
à une diminution effective de loyer pour la totalité des locataires concernés du parc social (a minima entre 
2 et 10 % du montant de la réduction de loyer). 

6. Offre de logements locatifs à loyers abordables 

La LF 2022 transforme, à compter du 1er 
« Louer abordable et prévoit : 

 
traduite par voie réglementaire ; 

 
la France : les taux de décote seront intégrés dans la fixation des lo
territoire et sur la base des loyers de marché, par voie réglementaire ; 

 
fonction des niveaux de loyer et de ressources des locataires ; 

 une durée des conventions unifiée à six ans ; 

 une sortie de conventionnement facilitée et plus attractive en zone tendue. 

Pour mémoire, le dispositif « Louer abordable 

15 % à 70 %, en fonction de la zone géographique (A, A bis, B1, B2, C) et de la nature de la convention 
signée (loyer très social, social ou intermédiaire). Deux durées de conventionnement sont prévues : six ans 
pour le conventionnement sans travaux et neuf ans avec travaux. Cette déduction est portée à 85 %, et 

 prend fin 
au 31 décembre 2022. 

7. de droit au logement opposable  
 

dispositif de droit au logement opposable (DALO) et les mesures à prendre afin de faciliter le dépôt des 

dossier et le dépôt de la demande. 
  
  



 

 
V. -mer 
 
1. -mer 

(DACOM)  article 194 III 8° 
 
La LF 2022 comporte la troisième étape de la réforme de la péréquation des communes des cinq 

-mer (DOM) : Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique, Mayotte.  
 

-mer en matière de péréquation : alors que les 
c

-
-mer (DACOM). La DACOM est financée par un prélèvement sur 

 ; elle est attribuée à toutes les communes ultra-marines. 
 

 -mer 
sont traitées moins favorablement en matière de péréquation que les communes de métropole ; par ailleurs, 
la DACOM est répartie selon des critères qui ne sont pas suffisamment péréquateurs. 
 
Pour répondre à ces difficultés, une réforme de la DACOM a été engagée en 2020.  
Elle vise à opérer un rattrapage de la péréquation versée aux communes des DOM ; prévu initialement sur 
5 ans, le rythme a été accéléré en 2021 afin de soutenir plus fortement les communes ultramarines dans le 
contexte de la crise sanitaire et économique. L ainsi 
période de 4 années. 
La réforme vise également à renforcer le caractère péréquateur des dotations versées à ces communes 
par une meilleure prise en compte des situations propres à chaque commune en terme de niveau de 
ressources et de charges. 
 
NB : la réforme ne modifie pas le dispositif de péréquation des communes des COM, qui continuent de 
percevoir la DACOM selon des modalités inchangées. 
 
La nouvelle étape prévue pour 2022 se fait, comme les précédentes, à montant constant de DGF, sans 

de péréquation, par une redistribution des dotations entre les communes. 
 
a. Rappel des modalités de la réforme 
 
Le dispositif de réforme mis en place à compter de 2020 repose sur deux axes : 
 

-mer ;  
NB - -

 
à 35 %, augmente progressivement à partir de 2020 
réforme ; 

 -mer 
(DPOM), répartie entre les communes des 5 DOM en fonction de critères mesurant le niveau de 
ressources et de charges de ces communes.  

 

 
Tout au long de la période de rattrapage, le montant de la DPOM est progressivement augmenté. Afin 

sur une partie croissante de la DACOM de ces communes. Le montant de la DACOM des communes des 
DOM a donc vocation à diminuer progressivement au profit de la DPOM. 
  



 
 

 
En 2020 et 2021, les dispositifs mis en place au titre de la réforme ont été les suivants : 
 -mer a été calculée en 

portant la majoration du poids démographique de ces communes à 40,7 % en 2020 puis à 48,9 % en 
2021 (contre 35 % en 2019) ; 
Avec cette revalorisation, le montant affecté aux communes des DOM en 2020 
par rapport à 2019 (sans revalorisation, la hausse aur ) ; en 2021, la 
progre  ; 

 la DACOM attribuée aux communes des DOM en 2020 a été fixée à 95 % du montant versé en 2019 ; 
 ; 

en 2021, la DACOM a été abaissée à 85 % de son montant 2019, portant à 15 % la part affectée au 
financement de la DPOM ; 

  en 2020, . 
 
c. Le dispositif prévu pour 2022 
 
La LF 2022  la troisième étape de la trajectoire, en poursuivant les évolutions engagées 
depuis 2020 :  
 elle porte à 56,5 % la majoration du poids démographique utilisée pour calculer la part destinée aux 

-mer en 2022 ;  
 la DACOM des communes des DOM est fixée pour 2022 à 75 % de son montant de 2019 ; 
 la DPOM devrait 2   

 
Remarque 
La LF 2022 
DPOM. Ainsi, les critères de répartition de la DPOM définis en LF 2020 sont inchangés, et la garantie mise 

2 : ainsi, pour les communes des DOM, le montant par 
habitant perçu en 2022 (DACOM 2022 par habitant + DPOM 2022 par habitant) ne pourra être inférieur au 
montant par habitant perçu en 2019 au titre de la DACOM. 
 
2. Octroi de mer  

 
La LF 2022 

le 7 juin 2021, qui permet la 
poursuite de ce dispos

 

 modifiée sur trois points : 

  ; 

 la référence à la décision du Conseil permet, par un système de renvoi, de rendre applicables en droit 
national les listes des produits ayant obtenu un différentiel ; 

 
de trois à deux. 

En outre, la LF 2022 fférenciée, une liste 
 

 
 
3. Régime de franchise en base de TVA en Guadeloupe, à la Martinique et à La Réunion  
 
La LF pour 2022 prolonge en 
Guadeloupe, à la Martinique et à La Réunion concernant le régime de franchise en base de la TVA (la 

ue pas dans ces deux 
départements). 
  



 

-mer, 

de la franchise en base8. er mars 
2022. 
 
Pour mémoire, ce dispositif de franchise en base de TVA (article 293 B du code général des impôts) 
concerne les personnes et entreprises assujettie
inférieur à certains seuils dispensés de facturer la TVA à leurs clients. Ce 

stations concernées ne sont 
pas soumises à la TVA ; la personne réalisant la vente ou la prestation ne peut pas déduire la TVA grevant 
les dépenses effectuées pour les besoins de son activité). Les personnes susceptibles de bénéficier de la 
franchise en ba
déduire la TVA pesant sur leurs dépenses. Elles sont dès lors soumises à la TVA sur leurs recettes selon 
les règles de droit commun. 
 
4. Logement social en outre-mer 

 
a.  
 
La LF 2022 harmonise avec les autres dispositifs de défiscalisation outre-

secteurs du logement social et du logement intermédiaire. 
 

-mer à compter du 1er 
janvier 2022. 
 

stre 
chargé du budget, qui doivent comprendre une part minimale de surface habitable louée à des conditions 
particulières, la LF 2022 précise que les personnes locataires ont des ressources inférieures à certains 

 pour les dispositifs codifiés aux articles 199 undecies C et 244 
quater X du CGI.  
 

undecies C du CGI en faveur du logement 
social outre-mer, la LF 2022 prévoit que les logements sociaux ou les titres des sociétés qui en sont 

ou à des personnes physiques choisies par cet organisme.  
 
Les condi

. Cette mesure a pour objectif 
consolider le parc social locatif de manière pé e-mer 
et de Nouvelle-Calédonie. 
 

préalables à la construction de logements sociaux neufs. La LF 2022 prévoit également le bénéfice de la 
éligibles. 

 
La LF ou des 

 
 

 groupes intégrés fiscalement, la LF 2022 précise que la 
-mer, sont transférés  

sultat 
le de ce groupe. 

  

à ne pas dépasser pour bénéficier 
de la franchise en base sont fixés :  
- à 10  sous conditions) pour les livraisons de biens, les ventes à consommer sur place et les prestations 

 (en métropole, les seuils applicables en 2020, 2021 et 2022 sont respectivement de 85  , 
-  sous conditions) pour les prestations de services autres que les ventes à consommer sur place et que les 

 (seuils applicables en métropole en 2020, 2021 et 2022 : 34  . 



 

Enfin, l undecies 

de travaux de réhabilitation et des 
travaux de rénovation ou de réhabilitation de logements sociaux achevés depuis plus de vingt ans, lorsque 

e-mer et en Nouvelle-Calédonie. La LF 2022 ouvre le 
champ d undecies C du CGI aux opérations de démolition en 
vue de la construction de nouveaux logements sociaux. 
 

- mer 
( -mer (article 244 
quater Y du CGI) qui entrera en vigueur début 2022. 
 

ée 
. Les dépenses de démolition éligibles seront plafonnées à un montant de  
 

 

 fondations dans les deux ans suivant la fin des travaux de démolition est également 
prévue. 
 
b. Guadeloupe, Martinique et Mayotte: les logements  
 
Pour mémoire, c

-mer. 
 

que également aux logements qui bénéficient des prêts locatifs sociaux (PLS), destinés 
à accueillir des ménages dont les ressources excèdent celles requises pour accéder aux LLS et LLTS, mais 
qui rencontrent néanmoins des difficultés pour trouver un logement, notamment dans des zones où le 
marché du logement est tendu.  
 
Cependant, le nombre de logements bénéficiant de ces pr t pas 
représenter plus de 25 % du nombre moyen des logements (LLS, LLTS et PLS) livrés au cours des trois 
dernières années en Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane. Ce taux est toutefois porté à 35 % dans le 
département de La 

en pourcentage, mais est égal à 100 logements annuels. 
 
La LF 2022 porte le quota de 25% à 35 % dans les départements de la Martinique et de la Guadeloupe, 

 Le quota de 25 % est étendu à 
Mayotte, territoire qui bénéficiait jusque-  
À noter que le quota de 25 % demeure applicable en Guyane.  
 
c. Aide personnalisée au logement 
 
En Guadeloupe, Guyane, Martinique, à La Réunion et à Mayotte, les logements-foyers ne peuvent pas 

 
on ne 

-mer. Par conséquent seul le barème 
 actuellement applicable.  

 
La  
 
La formalisati
logement- État

ntractuel ou ne répondant pas aux exigences 
requises. 
 
Cette convention permettra d'apporter les mêmes garanties que dans les résidences sociales 
métropolitaines. Ainsi, afin de pouvoir bénéficier du nouveau barème, la structure devra répondre aux 
exigences du logement foyer conventionné en métropole notamment en terme de bâti (décence), de 
caractère social du projet (public du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 

loyer et charge dans la redevance).  



 

d.  
 
En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, la LF 2022 prévoit que des fonds 

garantissent les prêts accordés par les établissements de crédit, en 
 et très sociale à la propriété. Ces cinq fonds de garantie 

départementaux ont ainsi pour objectif de garantir des prêts intervenant en complément des aides à 
 

 
Ainsi, l
approuvée par arrêté d , peuvent bénéficier de cette garantie des fonds pour les prêts 

 
 

-mer. 

peuvent également attribuer des dotations à ces fonds. 
organisation et leur fonctionnement ainsi que les dispositions permettant de limiter le risque financier pris 
par les fonds, notamment les quotités garanties, sont définis par décret. 
 

État  
 

e i à 
la Nouvelle-Calédonie pour répondre à la dégradation des finances publiques calédoniennes, notamment 
aux pertes de recettes fiscales et au surcroît de dépenses de fonctionnement au titre des régimes sociaux 

ie de covid-19, dans la limite 
de 210  
 

accessoires du prêt, lequel ne peut avoir une maturité supérieure à 25 ans, ni un différé de remboursement 
supérieur à trois ans. 
 

 et le 
Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie prévoyant les réformes à mettre en place et leur calendrier, ainsi 
que le principe et 
des recettes propres de la Nouvelle-
intérêts. 
 

elles 
pour la collectivité et les régimes sociaux tout en assurant une maîtrise de ses dépenses. 
 
Une mission de la Chambre territoriale des comptes pour expertiser la situation de la collectivité devra avoir 
été effectuée en amont pour partager avec la Collectivité une vision claire sur la situation et les perspectives 
des finances locales. 
 
VI. Le nouveau régime unifié de responsabilité financière des comptables et des 

gestionnaires publics 
 
1. Habilitation à légiférer par ordonnance présentée en loi de finances 
 

 un régime 
juridictionnel unifié de responsabilité des gestionnaires publics. 
  



 

  régime de responsabilité 
des gestionnaires publics et de supprimer la RPP, qui figure dans le projet stratégique Juridictions 
financières 2025 (JF 2025) présenté en février 2021 par M. Pierre MOSCOVICI, Premier Président de la 
Cour des comptes, 

 

 
Cette proposition rejoint ainsi les recommandations du rapport sur la Responsabilisation des gestionnaires 
public présenté par Jean BASSERES et Muriel PACAUD de juillet 2020. 
 
À noter que ces démarches sont aussi 
anciennes, initiées dès 2005 par Philippe SEGUIN, Premier Président de la Cour des comptes, mais qui 

 
 

démarche « associant tous les personnels des juridictions financières a su synthétiser en un temps court 
des sujets débattus depuis longtemps et bloqués par divers postulats conceptuels ou prérequis 
institutionnels  ». 
 
Le recours à une ordonnance a pour objectif de 
attendue de longue date. 
les délais  accorde en effet au Gouvernement un délai resserré de six mois à compter de la 
promulgation de la loi de finances , puis un même délai de six mois pour en 
déposer devant le Parlement le projet de loi de ratification.  au plus 
tard le 1er janvier 2023 ». 
 
2. Le périmètre des justiciables sera le même  
 

périmètre que précédemment. 
 
L champ de la responsabilité 
juridictionnelle financière

-à-
leur responsabilité propre ou de gestion de fait. 

 
3. Une responsabilité juridictionnelle recentrée sur les fautes graves ayant causé un 

préjudice financier significatif 
 

a.  sur une infraction centrale sanctionnant les 
 

 
La sanction juridictionnelle sera donc réservée aux fautes les plus graves, alors que les simples erreurs de 
gestion des ordonnateurs ou les irrégularités formelles des comptables relèveront, autant que de besoin, 
de la sanction managériale. 
 
Le préjudice financier significatif sera apprécié au regard du périmètre de responsabilité financière du 
gestionnaire : le caractère significatif de la dépense payée indûment ou des conséquences financières 

 
  



 

Cette infraction centrale visant à sanctionner le non-respect des règles relatives à la gestion des biens des 
personnes publiques  faute de 
gestion »,  L. 313-7-1 du CJF, actuellement restreinte aux agents des EPIC. Cette faute de 
gestion est déjà subordonnée à plusieurs critères de gravité en termes de négligences et carences dans 

 
 
b. Infractions connexes 

connexes déjà définies par le CJF, 
telles que : 

 
collectivité ou pour le Trésor public (article L. 313-6) ; 

 les infractions au respect de la chose jugée ayant entraîné la condamnation à une astreinte de 
 313-7 et L. 313-12). 

 
c. Clôture des comptes 

fus 
de leur communication sur demande des juridictions financières. 

En effet, dans la mesure où les juridictions financières ne procéderont plus au jugement des 
comptes mais jugeront certaines fautes graves commises par les comptables au titre du nouveau régime 

 
 
d. Gestion de fait 

De même, une infraction de la gestion de fait sera maintenue, mais devra être adaptée à la suppression de 
la responsabilité 
« comptable de fait  infraction 
spécifique afin de sanctionner toute personne, y compris un minist
qui se serait immiscée dans les fonctions réservées au comptable public en maniant des fonds ou valeurs 
publics sans y avoir été habilitée. 
 
e. Délais de prescription : 5 ans 

Les délais de prescription des infractions financières seront de cinq années à compter de la commission 
des faits. 

Le délai de prescription de cinq années déjà défini pour les infractions relevant de la CDBF9sera donc retenu 
plutôt que celui du 31 a production des comptes au 
juge des comptes concernant la RPP10. 
 
4. Maintien des lettres de couverture 
 

 qui exonèrent de poursuites le fonctionnaire pouvant exciper 
justiciable, sera maintenue11 

 
 conditionnée à la présentation de la règle de droit à 

  qui justifieraient 
cette dérogation. 
 
Concernant les agents des collectivités territoriales, ces lettres devront en outre être transmises pour 

département et au directeur départemental des finances publiques. 
 

ministre du budget.  



 

5. Le nouveau régime unifié de responsabilité abroge les dispositions relatives à la RPP 
des comptables publics  

abrogera les dispositions relatives à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
comptables  60 de la loi de finances pour 1963. Les comptables publics ne seront donc 
plus tenus de constituer des  

La suppression de la RPP 
produire leurs comptes, mais elle met fin au dépôt des pièces justificatives, actuellement réalisé tous les 
trimestres pour les pièces de dépenses et annuellement pour les pièces de recettes. Ces pièces seront 
cependant quérables par les juges financiers autant que de besoin. 

Enfin, au même titre que la suppression du jugement des comptes, il résultera de la fin de la RPP la 
 211-

2 et L. 231-5 du CJF. 

tée vers le contrôle 

comptables produisent actuellement leurs comptes aux CRTC. 

tion spécifiquement sanctionnée, 
 

 
6. Le nouveau régime unifié de responsabilité maintient la séparation entre ordonnateurs 

et comptables et maintient les contrôles des comptables 
 

 garantir 
la 
régularité des opérations de recettes et de dépenses ». 
 

sphère publique, la 
séparation des ordonnateurs et des comptables présente en effet un intérêt dans toute organisation maniant 
des fonds et des valeurs, et souhaitant en assurer la sécurité. 
 
La sécurisation des fonctions financières dans le secteur privé repose ainsi, de la même manière, sur des 
« ruptures de chaînes  dont les modalités peuvent être variées 
mais qui, toutes, distinguent une personne habilitée à engager une dépense ou liquider une recette, et une 

 
 
7. La nouvelle organisation juridictionnelle 

 
a.  devra instaurer une nouvelle organisation juridictionnelle pour juger des 
infractions financières : 
 
- en première instance, une chambre au sein de la Cour des comptes, incluant des magistrats des 

chambres régionales et territoriales des comptes ; 
- une , présidée par le Premier président de la Cour des comptes et composée de 

quatre 
qualifiées désignées par le Premier ministre en raison de leur expérience dans le domaine de la gestion 
publique ; 

- en . 

« magistrats », ce qui garantit leur indépendance et les renforce dans leurs missions, non juridictionnelles, 
de contrôle de la gestion. 
  



 

 
b. La nouvelle  

Dans le régime actuel, seuls les comptables publics condamnés en première instance par les CRTC 
condamnés par la Cour des 

 

comprendra en plus deux personnalités qualifiées en matière de gestion publique. 
La réforme suit les préconisations JF 2025 de modernisation des juridictions financières : 
-  sein de la 

Cour des comptes,  
-  septième 

chambre spécialisée dans le contentieux, effective depuis le 1er septembre 2021. 
 
Ainsi, les Chambres régionales et territoriales des comptes ne sont plus les juridictions de premier ressort. 
Mais la nouvelle chambre spécialisée au sein de la Cour des comptes comprendra en revanche des 
magistrats des chambres régionales. 
 

Évolution  

Source : Cour des comptes. 
  



 
 
c. Saisine de la juridiction 
 

étendre la capacité de saisine du ministère public de la juridiction financière aux 
collectivités territoriales. 

financières.  
 
8. Régime appliqué aux justiciables 

 
a. Les garanties pour les justiciables 

 
 Conseils 

 
Outre la systématisation 

 314-5 du CJF relatif à la procédure applicable devant la CBDF. Figureront ainsi 
assistée du conseil de son choix et 

 
 

 Protection fonctionnelle 
 

exercice de leurs 

CDBF. 
 

 Objectif de célérité des procédures 
 

La première des garanties de célérité des procédures doit provenir du nouveau fonctionnement de la 
 

Leurs membres pourront en effet être en nombre suffisant, par transfert de magistrats désormais déchargés 
du jugement des comptes, et pourront en outre exercer leurs fonctions à temps plein, contrairement aux 

principales. 
 
b. Sanctions  

 
 Amendes plafonnées à 6 mois de rémunération 

 
Le montant des amendes sera fixé en fonction de la rémunération des agents concernés et plafonné à six 
mois de rémunération. 
Contrairement aux sommes mises à la charge des comptables publics dans le cadre de la RPP, cette 
amende ne pourra pas être remise par une autorité politique, mettant fin aux remises gracieuses du ministre 
du budget. 
En outre, le nouveau régime ayant la nature de sanctions administratives de nature répressive, 
ne pourra pas être assurée. 
 

 Peine complémentaire 
 
Une  

 pourra aussi être prononcée 
plafonnée à deux ans et envisagée comme un frein à la carrière et non 

pas comme une mesure de répression pénale se rapprochant des quantums de cinq ans et plus 
. 

 
9. -mer 

 
-mer (COM) mais se trouve 

cependant -Calédonie, dont les 
agents comptables ainsi que les Chambres territoriales des comptes sont, en partie, régis par des 

envisagée. 
  



 
française et de la Nouvelle-Calédonie pourront bien relever 

de la nouvelle juridiction, 
ablissements 

publics, 
adéquates : 
 

- concernant la Polynésie française, où le régime budgétaire et comptable relève des seules autorités de 
la collectivité, une  ; 

- concernant la Nouvelle-Calédonie, une loi organique nécessitant une consultation préalable du Congrès 
de la Nouvelle-Calédonie. 

 

10. s. 
 

 
des agents public, sera remplacé par le nouveau régime de responsabilité des gestionnaires publics. 

 succession dans le temps des deux régimes de nature répressive, il appartiendra au juge 
de se prononcer au regard des principes de non rétroactivité de la loi pénale et de rétroactivité de la loi 
pénale plus douce. En revanche, le régime de la RPP va entrer en extinction selon des modalités que 

 
 

 , leur jugement pouvant 
 

 
11.  

 
a. Sur les inquiétudes soulevées sur le champ des justiciables, les amendes et les lettres de 
couverture 
 

lettres de couverture 
 

 llectivités territoriales 
 

établissements publics et des groupements de collectivités territoriales mais aussi pour mémoire : 
- les exécutifs et les 

ayant conduit à procurer un avantage injustifié à autrui au préjudice de leur collectivité, ou lorsque leurs 

 ; 
- 

mais également les comptables publics ; 
- les représentants, administrateurs ou agents des autres organismes soumis au contrôle du juge des 

comptes (établissements publics, entreprises publiques, organismes de sécurité sociale, organismes 
faisant appel à la générosité publique, organismes bénéficiaires de concours financiers publics...) ; 

 

 Le plafond des amendes actuelles en diminution   
 

Avec le nouveau régime, le plafond des amendes est limité à 6 mois de traitement. 
 de la loi de finances pour 2022 prévoit déjà des amendes en cas de 

condamnation. Leurs montants peuvent varier entre des montants planchers de 150 ou 300 euros selon les 
infractions, et un plafond correspondant au montant du traitement ou du salaire brut annuel de la personne 
condamnée (Article L. 313-1du code des juridictions financières). Ces montants peuvent même être doublés 

 aux règles régissant les finances publiques. 
  



 

 
 Les lettres de couverture ne sont pas une nouveauté 

 

 qui exonèrent de poursuites le fonctionnaire pouvant exciper 
 

L. 313-9 du code des juridictions financières. 
 

Les lettres de couverture ont été précisées par la loi du 26 juillet 1995 qui indiquent que les justiciables « ne 
sont passibles d'aucune sanction si elles peuvent exciper d'un ordre écrit de leur supérieur hiérarchique ou 
de la personne légalement habilitée à donner un tel ordre, dont la responsabilité se substituera dans ce cas 
à la leur ». 
 
 
Le nouveau dispositif crée de nouvelles conditions à la production de ces lettres : 

- indiquer la règle de droit à laquelle  
- expliciter  qui justifieraient cette dérogation. 

Ces lettres seront désormais publiées et devront en outre être transmises pour information, aux membres 

départemental des finances publiques. 
 
b.  

 

approche plus sélective du contrôle de la dépense, ralentit la mise en place de pratiques innovantes pour 
simplifier les procédures de dépense 
 

actuel bloque les comptables publics pour adapter leurs contrôles aux enjeux effectifs. En effet, la procédure 
actuelle conduit parfois les comptables et les agents publics à se mobiliser de façon disproportionnée sur 

 

La réforme ne porte aucunement atteinte à la séparation entre ordonnateurs et comptables, qui est une 
garantie de sécurité financière pour toute organisation maniant des fonds et des valeurs. Ce nouveau 

abord politique et souvent collégiale. 

La réforme consacre les juridictions financières comme le bon niveau de réponse aux défaillances de 
gestion résultant de fautes graves entraînant un préjudice financier significatif. La réforme fixe ainsi les 
nouveaux 
effective, et 

pénale qui vise à réprimer les atteintes à la probité.   
 

 
 

-  
- 

leurs activités qui se distinguent clairement des contrôles juridictionnels. Cette proposition est 

en cause à atteindre les objectifs qui leurs sont assignés et à améliorer leur gestion ; du point 
de vue des acteurs des politiques publiques, l'atmosphère de confiance, indispensable à une 

 instaurer par 
les inspecteurs. 



 

Rappel du dispositif actuel avant réforme: responsabilité des comptable et 
responsabilité des gestionnaires publics
 

1. 
comptes 

 
a. Le dispositif 
 

 Responsabilité pour irrégularité des comptes 
 

Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables12 : 

 du recouvrement des recettes,  

 du paiement des dépenses,  

 des . 

 de la garde et de la conservation des fonds et valeur des organismes publics,  

 du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités,  

 de la conservation des pièces justificatives des opérations et documents de comptabilité, 

  
 

Ainsi, la responsabilité personnelle et pécuniaire(RPP) des comptables publics se trouve engagée dès lors 
que : 

 un déficit ou un manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté,  

  

 une dépense a été irrégulièrement payée, 

 que, par le fait du 
. 

La responsabilité est « personnelle et pécuniaire mptable de répondre de sa 
gestion sur son patrimoine personnel  restitutive » visant à combler tout manquant 
en caisse, 
lesquels la responsabilité du comptable est engagée. 
 

 ctes et contrôles qui lui 
incombent13 , à savoir : 

 la détention et le maniement des fonds et valeurs pour lequel le comptable engage de plein droit sa 
 ; 

 en matière de recettes
res qui doivent être adéquates, complètes et 

rapides ; 

 en matière de dépenses, plusieurs séries de contrôles pour valider les « ordres de payer »  ; 

 les contrôles qui lui incombent en tant que caissier, visent à payer au véritable créancier et à en obtenir 
un acquit libératoire, 

 les contrôles relatifs au respect du cadrage budgétaire

disponibilité des crédits, 

 les contrôles relatifs à la validité de la dette, qui portent sur la certification du service fait ;  

  ;  

  ;  

  ;  

 la production des pièces justificatives ; 

   



 

La RPP du comptable public est ainsi une responsabilité mise en jeu automatiquement et indépendamment 

irrégularité. 

Le seul élément extérieur susceptible de conduire à ne pas mettre en jeu la RPP du comptable public est 
tances constitutives de la force majeure15. 

 
 Gestion de fait 

Le régime de RPP est applicable à toute personne qui « sans avoir la qualité de comptable public ou sans 
 recouvrement de recettes, 

reçoit ou manie directement ou indirectement des fonds que les comptables sont exclusivement chargés 
16. Ces situations de « gestions de fait » entraînent ainsi les mêmes obligations et responsabilités 

que les gestions régulières. 
 

 Mise en jeu de la RPP 
 

La RPP est mise en jeu par le ministre dont relève le comptable, le ministre chargé du budget ou le juge 
des comptes 17.  
 

 
hypothèses : 
 

 Par le ministre du budget ou le ministre de tutelle dans le cadre de la procédure administrative de mise 
en débet des comptables.  

 
procédure peut viser non seulement les comptables principaux mais également les comptables 
secondaires. 

 Par le juge des comptes après transmission des comptes litigieux 
administratif (PNAA). 
Certains comptes ne sont transmis aux Chambres régionales et territoriales des comptes 
compétentes 
charge de 18

5 000 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale de moins de 
10 000 nement qui disposent de 

 

 Par le juge des comptes dans le cadre de la procédure juridictionnelle de jugement des comptes.  
 tous les comptes des comptables publics doivent en effet 

être produits au juge des comptes. La Cour des comptes juge les comptes des comptables publics 19, ce 
 septembre 1807. 

générale des finances publiques (DGFIP), des receveurs des douanes ainsi que des agents comptables 
des établissements publics nationaux, 1 030 organismes relevant à ce titre, en 2019, de ce contrôle 
juridictionnel. 

23 Chambres régionales des comptes (CRTC) jugent les comptes des comptables publics des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux, dans leur ressort géographique en métropole et outre-
mer, dont -mer : Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, la 
Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française. 
  



 

Les poursuites

Les poursuites relèvent du ministère public, exercé par le Parquet général près la Cour des comptes, sous 
duquel sont placés les procureurs financiers des CRTC. Ainsi, le ministère public peut saisir les 

 
 
Lorsque la vérification des comptes ne fait apparaître aucun motif de mise en jeu de la RPP du comptable 
public, le comptable est « déchargé de sa gestion » par une ordonnance, décision juridictionnelle prise par 
le seul président de chambre ou son délégué. 

Dans le cas contraire, la procédure de mise en jeu de la RPP du comptable public est engagée par un 

20.Le cas échéant, la juridiction met 
ainsi le comptable « en débet », le contraignant à verser de ses deniers personnels la somme correspondant 
aux montants des irrégularités constatés dans les comptes.  

Enfin, le Procureur général près la Cour des comptes peut, soit à la demande de la Cour, soit de sa propre 
initiative, transm
qualification pénale. 
 

 Appel 

 

 
 

 Nombre de jugements 

La Cour des comptes a rendu chaque année en moyenne 150 arrêts qui conduisent à prononcer 
20 millions  millions 

 
 
b. Un régime de responsabilité mal adapté aux enjeux de la gestion publique 
 
Le jugement des comptes et la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables aboutit, le plus 
souvent, à détecter des manquements formels, sanctionnés sans appréciation du contexte. La RPP 
entraîne des comportements de prudence excessive et conduit les comptables à se mobiliser de façon 
disproporti
sur les enjeux. 

Cette situation  ainsi 
que les pratiques innovantes, telles 
artificielle et le datamining21. 
 
2. Responsabilité des gestionnaires publics 
 
a. Le dispositif 

 
 Le champ des justiciables relevant de la CDBF  

La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) est une juridiction administrative spécialisée de 
nature répressive, rattachée à la Cour des comptes. La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) 
sanctionne, par des amendes, les atteintes aux règles régissant les finances publiques commises, dans le 
cadre de leurs fonctions, par les gestionnaires publics inclus dans le champ de ses justiciables. 



 

 
Le champ des justiciables relevant de la CDBF est le suivant22 : 

 

 les agents des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des groupements de 
collectivités territoriales ; 

 les exécutifs et les gestionnaires élus des collectivités territoriales, uniquement 
responsabilité propre dans certains cas :  ayant 
conduit à procurer un avantage injustifié à autrui au préjudice de leur collectivité, ou lorsque leurs 

 ; 

 les membres des cabinets ministériels ; 

 , ce qui comprend les ordonnateurs 
mais également les comptables publics ; 

 les représentants, administrateurs ou agents des autres organismes soumis au contrôle du juge des 
comptes (établissements publics, entreprises publiques, organismes de sécurité sociale, organismes 
faisant appel à la générosité publique, organismes bénéficiaires de concours financiers publics...) 

À noter que les lois du 13 juillet 1971 et du 5 janvier 1988 (ont   exclu les exécutifs locaux du champ 
. 

, en raison 
de leur responsabilité politique devant les assemblées parlementaires, qui est au demeurant 
solidaire de la responsabilité gouvernementale. 
 

 Les infractions visées 
 

Les infractions réprimées par la Cour23 sont les infractions à la légalité financière ou certains 
dysfonctionnements administratifs , à savoir : 

 les  gestion des biens des 
collectivités publiques ou des organismes publics ou privés soumis au contrôle des juridictions 
financières. Ceci recouvre les manquements à la procédure de contrôle financier portant sur 

s dépenses 

volontairement inexactes ou incomplètes ; 
  pour la 

collectivité ou pour le Trésor public; 
 les infractions au respect de la chose jugée 

 
de justice ; 

 enfin la faute grave de gestion des établissements publics à caractère industriel et commercial 
(EPIC), ayant causé un préjudice grave, par des agissements manifestement incompatibles avec les 

graves dans les contrôles ou par des omissions ou 
négligences répétées dans le rôle de direction. 

 
 Les amendes encourues  

Les amendes encourues en cas de condamnation sont comprises entre des montants planchers de 150 ou 
300 euros selon les infractions, et un plafond  313-1, correspondant au montant du 
traitement ou du salaire brut annuel de la personne condamnée, au moment où les faits ont été commis. 

Les peines peuvent se 
cumuler dans la limite du montant maximum encouru (article L. 313-11). 
  



 

La procédure applicable
 

par décret pris en Conseil des ministres pour une durée de cinq ans. Elle est présidée par le premier 
président de la Cour des comptes et vice-présidée par le président de la section des finances du Conseil 

 
 
Le ministère public relève du Parquet général près la Cour des comptes qui peut prendre une réquisition 
lorsque des faits portés à sa connaissance sont susceptibles de constituer des infractions et peut, après 

 
 
La Cour peut être saisie par les présidents de 

autorité, la Cour des comptes, les CRTC, et le procureur général près la Cour des comptes. 
Les 

 

constituer des infractions à la fois financières et pénales. Les deux procédures ne sont pas exclusives, le 
cumul étant possible 
des deux infractions poursuivies. 
 
b. Les difficultés 

 
 Des durées de jugement excessives 

 

poursuivis et le premier réquisitoire du procureur, portant à 7,5 années la durée moyenne entre le début 
des faits et le jugement rendu par la Cour. 
 

la durée de près de quatre ans et demi pour statuer sur une affaire 
devant la CDBF était excessive et donc contraire aux prescriptions de la Convention européenne des droits 

i impose aux juridictions de statuer dans un délai raisonnable. 
 

et une greffière 
adjointe. Les rapporteurs de la CDBF, principalement des magistrats de juridiction financière et des 

 lui sont affectés en plus de leurs 
fonctions habituelles, pour des vacations dont le niveau est estimé dans la lettre de mission qui leur est 

 
 

  

. 

  



 
 
VII. Dispositions concernant les intercommunalités et les communes nouvelles  

 
1. Intercommunalités 

 
a. Compensation de la suppression de la THRP en 2020 : prélèvement sur fiscalité des collectivités 

ayant augmenté leur taux entre 2017 et 2019 (article 37) 
 

pour le calcul du dégrèvement de TH sur les résidences principales en 2020 (pour les 80% de contribuables 
concernés), la compensation des collectivités prend en compte les taux de fiscalité et les abattements 
appliqués en 2019 (sur les bases fiscales 2020). Cependant, un mécanisme de prélèvement sur fiscalité 

et prenant en compte les abattements appliqués en 2019 (pour les EPCI ayant augmenté leur taux de TH 
entre 2017 et 2019). 
 

PCI concernés devait initialement avoir lieu au 

7391178  « autres restitutions au titre de dégrèvements sur contributions directes ». 
 
Une proposition du Gouvernement sur le sujet, portée par un amendement N°I-213124, est revenue sur cette 
question et a exclu certains EPCI de ce prélèvement : 
- les communes 

la chambre régionale des comptes, en 2018 ou 2019. Les collectivités ayant, dans le cadre de cette 
ctoral, appliqué une hausse de taux de 

 ; 
- 

baisse du taux de TH de leurs communes membres, sans que le produit communal et intercommunal 

exonérés du prélèvement ; 
- du 

taux de TH de leur EPCI à fiscalité propre, sans que le produit communal et intercommunal de taxe 

prélèvement. 
 

 que : « Ces deux derniers cas permettent de ne pas 

(SDCI)
hausse de pression fiscale sur leur territoire ».  
 

(au lieu de 2017) pour le calcul de la compensation de base servant au calcul de la fraction nationale de 
TVA des EPCI. 
 
b. Compensation de la suppression de la THRP : prise en compte des rôles supplémentaires  

Article 41 
 

25 permettant de 
15 

novembre 2021 dans le calcul de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée affectée aux EPCI 
à fiscalité propre, à la ville de Paris et à la métropole de Lyon. 
Cela aura donc un impact important sur le calcul de la compensation de la suppression de la THRP des 
intercommunalités, notamment sur le ratio de base qui définit la compensation de référence pour chaque 
EPCI. 
 
Voir la partie « Compensation de la suppression de la THRP pour les intercommunalités (fraction TVA) » 
plus bas dans la note.   



 

 
c. Modification des indicateurs financiers et fiscaux utilisés dans le cadre du FPIC 

Article 194 
 

réforme du 
calcul des critères utilisés pour le FPIC 
intervenues en 2021 dans le panier de ressources des collectivités locales du fait de la suppression de la 

 
 

 (EFA), calculés à 
 : 

 
Éléments nouveaux 

intercommunal intercommunal 
1) Ajout de la majoration de la taxe d'habitation des 
logements meublés non affectés à l'habitation 
principale (communes + EPCI) 
2) Ajout de la taxe additionnelle à la taxe sur les 
installations nucléaires de base (communes + EPCI) 

électriques (communes) 
4) Ajout de la taxe locale sur la publicité extérieure 
(communes) 
5) Ajout des droits de mutation à titre onéreux (y 
compris les montants perçus via le fonds de 
péréquation départemental), qui seraient pris en 

pluriannuelle (communes)  
6) Prise en compte de la TH sur les résidences 
secondaires (depuis la LF 2021) 
7) Prise en compte des allocations compensatrices 

valeurs locatives des établissements industriels (TFB 
et CFE) (depuis la LF 2021) 

1) Suppression des produits de TAFNB et de 
TEOM/REOM (communes + EPCI) 
2) Prise en compte de la TH sur les 
résidences secondaires 

 
Cela aura donc un impact important sur la situation des communes et des EPCI en 2022, car le PFIA/hab. 
est notamment le critère permettant de définir quels sont les ensembles intercommunaux contributeurs26, 

27. 
és pour le FPIC qui 

 variation dans le temps. 
Attention, les modalités de ce mécanisme seront précisées par décret (non encore connu). 

d. Précision sur la révision unilatérale des attributions de compensation (EPCI à FPU) 
Article 197 

 
Une mesure28 

-à-dire 

compensation de ses communes membres dans le cas où une diminution des bases imposables amène 
une diminution de ses recettes de fiscalité économique.  
  



 

Pour rappel, le 5ème  C du CGI dispose que : « Toutefois, dans le cas où 
une diminution des bases imposables réduit le produit global disponible des impositions mentionnées au 
premier alinéa du 2°, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale peut 
décider de réduire les attributions de compensation ; ». 

La loi ne précisant pas les détails de cette possibilité, la DGCL a mis en ligne un « Guide des attributions 
de compensation » en 201929, qui a apporté des précisions supplémentaires : 

 « La diminuti

taxe additionnelle à la TFPNB et la TASCOM). Ces conditions sont appréciées de façon stricte, 

peuvent pas justifier une modulation à la baisse du montant individuel des AC. 
 

 
 Néanmoins, la loi ne précise pas de méthode spécifique de répartition de la baisse des AC entre les 

 
  
 soit répercuter la perte uniquement sur la ou les communes sur le territoire de laquelle/lesquelles 

 ». 

disposition  dans la loi, notamment, dans le 
: 

 as être supérieure à la perte de recettes fiscales 
 

 
ou partie de ses communes, ou, seulement si des données objectives le démontrent, sur la seule 
commune où la perte de recettes fiscales est constatée ; 

 
ement de la commune 

titre du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR). 
 compensation pour pertes exceptionnelles 

 nucléaire ou thermique, ont la possibilité de fixer la diminution des attributions de 

 
 
e. Dotation de solidarité communautaire et contrat de ville - Article 197 
 
Pour 
concertation avec les communes membres, adopter un pacte financier et fiscal visant à réduire les disparités 
de charges et de recettes entre ces dernières. 
Ce pacte tient compte des efforts de mutualisation des recettes et des charges déjà engagés ou envisagés 

politiques communautaires poursuivies au moyen des fonds de concours ou de la DSC ainsi que des 

prélèvements ou reversements au titre du FPIC. 
  



 

- soumis au régime de la FPU - 

été adopté, une DSC, dont le montant est au moins égal à 50% de la différence entre les produits de la 

de ces mêmes impositions 
conditions que la DSC dite de droit commun.  
 

-128230

recettes fiscales économiques en y ajoutant les allocations compensatrices de CFE et de TFB perçues par 

depuis 2021. 
 
f. Métropole du Grand Paris - Article 198 
 

 transfert de la 
cotisation foncière des entreprises (CFE) des établissements publics territoriaux (EPT) vers la MGP. Il 

dynamique de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), versée par la MGP aux EPT, reste 

que les EPT et la Ville de Paris lui reversent, exceptionnellement en 2021, les deux tiers de la dynamique 
de CFE constatée entre 2020 et 2021. 
 
Cette mesure31 32, permet de reporter exceptionnellement en 2022 le reversement des EPT et de la Ville de 
Paris des deux tiers de la dynamique de CFE entre 2021 et 2022 à la Métropole du Grand Paris, « afin de 
mieux répartir le coût de la crise entre les deux échelons de la métropole ». 
 
g.  

de logements locatifs sociaux - Article 177 
 

État aux communes et EPCI, pendant 10 ans, 

la production 
agrément entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 202633.  
 
Cette mesure vise à lever le frein lié au « manque à gagner » des communes et EPCI lors de la construction 

de logements sociaux.  
 
Cette nouvelle d

période 2021-2023. 
 
h. Exonération de DMTO pour les biens transmis par donation ou succession - Article 89 
 
Cette mesure34 de droits de mutation sur les biens transmis 
par donation ou succession aux collectivités (les régions, les départements, les communes, leurs 

non lucratives, sans limite dans le temps. 
  



 

Cette exonération devait initialement prendre fin au 31 décembre 2023. Bien que « ce bornage se justifiait 
par la volonté de limiter les dépenses fiscales non chiffrées  

 la gestion des droits de mutation à titre gratuit ». 
 
i. Prolongation du dispositif de compensation des recettes tarifaires et de redevances subies par 

les services publics locaux gérés en régie - Article 113 
 
Cette mesure35 
de la loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 de finances rectificative pour 2021 (LFR 1 pour 2021). Cet article a 
en effet institué deux dotations visant à compenser une partie des pertes de recettes tarifaires et de 

tion de 

de redevances subies par les collect
administratifs (SPA). 
 

compensation versée au titre du premier volet du dispositif aux SPIC gérés en régie serait égale à 50% de 
 la levée des contraintes 

progressive 
 ». 

 
Pour rappel, un décret du 17 novembre 202136 précise les modalités de calcul et de versement des dotations 
accordées aux régies industrielles et commerciales p
en 2020 ; il précise également les modalités de calcul et de versement des dotations octroyées aux 

ices 
publics administratifs ainsi que les pertes sur les redevances versées cette même année par les 
délégataires de service public.
n° 2021-1495 du 17 novembre 2021 relatif aux dotations instituées en vue de compenser certaines pertes 
de recettes subies en 2020 par les SPIC, donne le montant des dotations du volet SPIC 
(   
 

bénéficiaire de manière cumulée sur les deux années (2021 et 2022). 
 
j.  

Article 109 
 
Pour rappel, la part intercommunale de la taxe est instituée (article L.331-  
 

 de plein droit dans les communautés urbaines, les métropoles  sauf la métropole du Grand Paris 
et la métropole de Lyon, sauf renonciation expresse décidée par une délibération adoptée avant le 
30 novembre de chaque année ; 

 librement par délibération du conseil communautaire, adoptée avant le 30 novembre de chaque 
année, dans les autres EPCI compétents en matière de PLU, en lieu et place des communes qu'ils 
regroupent et avec leur accord exprimé dans les conditions prévues par l'article L. 52115 -II du 

opte pas la délibération 
spécifique précitée. 
 

enu 
de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences. 

  



 

e territoire de cette commune, 
de leurs compétences) était facultatif, et décidé par délibérations concordantes du conseil municipal et du 
conseil communautaire.  
 

37 permet « 

 prorata des dépenses constatées de 
chacun ». 
 
k. Compensation de la suppression de la THRP pour les intercommunalités (fraction TVA) 
 
Depuis 2021, les EPCI à fiscalité propre perçoivent une fraction nationale de TVA afin de compenser la 

 été calculé le 
ratio de base qui définit la compensation de référence pour chaque EPCI. Ce ratio consiste à mesurer  
pour chaque EPCI   
[(Base THRP EPCI 2020 majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre 

de 2020 jusqu'au 15 novembre 202138 
+ Moyenne des rôles supplémentaires 2018-2020] / TVA 2021   

 
Ce ratio  calculé pour chaque EPCI en 2021 et figé par la suite -  sera multiplié chaque année par la TVA 

 
 

nette de 
données disponibles à ce stade39, attention ce taux peut évoluer). 
 
Cependant, la loi prévoit des régularisations une fois le montant de TVA national définitivement connu. 
Ainsi, en 2023, les montants perçus en 2022 par chaque EPCI seront corrigés afin de prélever le trop-perçu 
si la TVA a été plus faible que les estimations, ou seront augmentés si la TVA nationale a été plus forte que 
les estimations. 
Les modalités précises de ce mécanisme de régularisation sont encore inconnues. 
Voir Annexe pour un exemple de calcul de la fraction de TVA. 
 
l.  
 
Depuis la réforme de la DI en 2019, son enveloppe 

compensation des EPCI et de la dotation forfaitaire des communes. 
 

partie des impositions économiques (CFE et TFB des établissements industriels) auront des conséquences 
ercommunalité des EPCI à 

des communes et des EPCI à fiscalité propre, le « groupe de travail relatif aux conséquences de la réforme 
de la fiscalité locale sur les indicateurs financiers » - 
Locales en 2020 et 2021 - a travaillé sur les moyens techniques permettant que la DGF des communes et 
des EPCI ne soit pas impactée.  
 
Cependant, les serv
correction dans le calcul du CIF et du potentiel fiscal des intercommunalités, considérant que les garanties 

 à « lisser » cette réforme fiscale dans le 

attributions individuelles des EPCI, un mécanisme de régulation des variations a été mis en place selon un 
« tunnel » de 95% (garantie min.) -  
La LF 2022 ne comporte aucune mesure afin de protéger les intercommunalités de ces potentielles 
évolutions.  



 

2. Communes nouvelles 
 
a. communes nouvelles (article 194) 
 

001 habitants créées à compter de 202
-22-1 du CGCT). Elle a remplacé la bonification de 5% des 

ent.  

Un amendement N°II-52240, soutenu par les rapporteurs spéciaux de la Mission Relations avec les 

nationale, a été adopté concernant la dotation 

er e des communes 
dont la population est inférieure ou égale à 3 500 habitants. Les rapporteurs ont expliqué que « face à la 
perte de dynamique des communes nouvelles, et compte tenu du consensus qui existe pour soutenir le 
regroupement de communes, notamment 
communes à compter de 2022 », « bien que la création de commune nouvelle ne soit pas obligatoire, on 
veut soutenir les communes qui souhaitent le faire ». 

b. Dotation de solidarité rurale des communes nouvelles de plus de 10 000 habitants 
Article 194 

 

nombreuses communes nouvelles de plus de 10 000 habitants (qui deviennent ainsi inéligibles à la DSR, 
32 communes nouvelles sont concernées à ce jour), par la voix notamment du groupe de travail 
« Communes nouvelles » qui a saisi la Ministre J. Gourault en mai 2021. Aussi, il est proposé, depuis 
plusieurs années, de maintenir les dotations de péréquation (DSR-DNP), au minimum, au niveau de celles 
perçues par les communes avant leur regroupement à partir de la 4ème année suivant leur création.  
Le gouvernement a souhaité répondre à cette problématique avec un amendement N°II-134741 qui « vise à 
permettre à certaines communes nouvelles qui ont, du fait de la fusion, dépassé le seuil de 10 000 habitants, 
et qui peuvent néanmoins être qualifiées de rurales au regard de critè
dotation de solidarité rurale (DSR) ce qui emporterait alors inéligibilité à la dotation de solidarité urbaine 
(DSU) ».  

Ainsi (et à compter de 2023), les communes nouvelles de plus de 10 000 habitants pourront être à nouveau 
éligibles aux trois parts de la DSR si elles remplissent deux conditions : 

1. ne pas regrouper une commune fondatrice de plus de 10 000 hab. avant la création ; 
2. 

https://www.insee.fr/fr/information/2114627). 
 

  



 

 

Selon nos estimations, 13 communes nouvelles redeviendraient éligibles à la DSR en 2022, mais perdront 
leur éligibilité à la DSU dès la même année : 

 

Cette nouvelle disposition proposée par le gouvernement aggrave semble-t-il- leur situation, car une 
grande majorité de ces communes nouvelles perçoivent des montants importants de DSU.  

et de la DSU (213 communes cumulent la DSR et la DSU en 2021, dont 25 communes nouvelles). Ainsi, 
avec cette nouvelle disposition, seules les communes nouvelles ne pourraient plus bénéficier de ce cumul.  

la DSU en 2022 par exemple, percevra, à titre de garantie non renouvelable, une dotation égale à 50% du 
montant perçu en 2021. 

Compte tenu du risque que cette proposition fait prendre aux communes nouvelles concernées, les 
co-présidents du groupe de travail « Communes nouvelles 

de ces 
nouvelles dispositions.  

42 
concernant la DSR des communes nouvelles de plus de 10 000 habitants en 2023. 

 

 

 

 

 



Exemple de calcul de la fraction nationale de TVA des EPCI à fiscalité propre 

1. e prend en 
compte la compensation de la suppression de la THRP pour les EPCI : [(Base THRP EPCI 2020 majorée 
des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu'au 15 novembre 2021 

nérations TH 2020 + Moyenne des rôles supplémentaires 
2018-2020]. Ce montant est figé, un EPCI ne percevra jamais moins que cette compensation et ce même 
si la TVA nationale est en diminution (V-B-  

2. Les recettes fiscales  

3. 0,04 (soit 40/1000), ce qui correspond à la 
compensation de base divisée par la TVA 2021 (art.16 de la LF 2020 modifié par art.75 de la LF 2021). Cet 
indice (ou ratio) restera figé dans le temps.  

4. En 2021 000), en application du calcul de la fraction 

De plus, la loi prévoit que la compensation de 2021 doit précisément être égale à la compensation de 
réfé  

Autrement dit, en 2022, quand nous aurons connaissance de la TVA réellement perçue en 2021, 
aura pas de régulation pour les montants 2021 car les alinéas 3 à 6 du V-B-1-
la LF 2020 disposent que le montant de compensation en 2021 doit être égal au montant de la 
compensation de référence :  

« Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée 
encaissé au cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu 
par chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et par la métropole 
de Lyon soit égal à la somme : 

 de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit 
de la base d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires 
émis au titre de 2020 jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué sur le 
territoire intercommunal en 2017 ; 

 de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux 
meublés affectés à l'habitation principale émis en 2018, 2019 et 2020 au profit de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ; 

 des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020 ». 

5. En 2022, si l
N-

nt versés par douzièmes. 

6. 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

VIII. Autres dispositions 
 
1. Cotisation plafonnée à 0,1% et assise sur la masse salariale des employeurs territoriaux 

au profit du CNFPT 

La LF 2022 crée une cotisation complémentaire, plafonnée à 0,1% et assise sur la masse salariale des 
employeurs territoriaux, destiné au financement des coûts de formation des apprentis par le Centre national 
de la fonction publique territoriale (CNFPT). La LF 2022 prévoit également la possibilité de financements 

  

2. Performance énergétique 
 

a. 
renouvelables  
 

Pour mémoire, le code de 
réseau métropolitain continental et prévoit une élaboration conjointe des programmations pluriannuelles de 

. 

renouvelables, sous réserve de la disponibil
conversion des usages conduira les réseaux de gaz de pétrole liquéfié concernés à subir des pertes de 
recettes et des frais anticipés de mise en sécurité et de démantèlement. 

Pour accompagner l
les clients de ces réseaux, la LF 2022 autorise ainsi le Gouvernement 

à prendre, par voie d'ordonnances, toute mesure relevant du domaine de la loi permettant une prise en 
État 

 énergies 
renouvelables. 

Cette prise en charge partielle, qui ne pourra excéder une durée maximale de 20 ans, sera conditionnée au 

programmation pluriannu

aux énergies renouvelables. 

Les conditions de cette prise en charge seront définies de sorte à assurer un équilibre dans le partage des 
État, les collectivités concernées et les concessionnaires des réseaux 

concernés. 
 

 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de douze mois à compter de 
la publication de l'ordonnance. 
 
b. Dérogation au code de la commande publique pour les contrats de performance énergétique 

 
 

La LF permet, dès 2022, le recours au paiement différé pour les contrats de performance énergétique 
conclus so
actuels. 
  



 
 
 

groupements peuvent ainsi, à titre expérimental, déroger aux articles L. 2191-2 à L. 2191-8 du code de la 

 2171-3 du même code, pour la rénovation é
ou plusieurs de leurs bâtiments. 
 

 
 

développement des opérations de rénovation énergé

pérennisation éventuelle de ce dispositif. 

3. Agence nationale du sport. 

La LF 2022 instaure 

sport. 
 
Le plan de soutien ciblera les petits équipements, qui puissent être utilisés à la fois en accès libre et aussi 

 
 
La nature des travaux sera de ion 

 
 
À cet effet, la  « promotion du sport pour le plus grand nombre » du programme 
219 « sport 
de paiement.  
 
4. Ville de Marseille 

 
a. Écoles 

 Marseille en grand » annoncé par le Président de la 
République le 2 septembre 2021, les crédits du programme 119 de la mission « Relations avec les 
collectivités territoriales 

 
 

it de la société chargée du pilotage et de la 
réalisation des opérations. En 2022, les CP décaissés auront vocation à financer la mise en place de la 
société et son fonctionnement ainsi que les premières études prévisionnelles associées aux travaux de 
réno
ANRU). 
 
b. Transports 
 
Le volet transports du plan « Marseille en Grand 

s de transports collectifs du quotidien (bus à haut niveau de service, tramways, 
aménagements du métro) prioritaires pour la métropole Aix-Marseille-Provence, dont 256 

 
 

inancement des infrastructures de transport de 

 
 
La LF 2022 majore ainsi les crédits 2022 du programme 203 en vue de rehausser la subvention du budget 

   



 
 LF 2022 crée ainsi un nouveau programme dédié au sein 

du compte de concours financiers « services 
publics », et le dote en  la 

ts (100 
couvrir en 2022 les premiers paiements associés à ces conventions, afin de sécuriser le démarrage rapide 
des projets. 
 
Ces crédits sont destinés à financer cinq lignes de bus à haut niveau de service (BHNS), quatre lignes de 

Marseille. 
 

 -Marseille-
Provence concernant la réforme de la gouvernance métropolitaine, la clarification de la répartition des 

 
 
5. Risques naturels et miniers dans la zone du bassin houiller lorrain  

Dans un délai de six mois, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les financements existants 
pour la prévention des risques naturels et miniers dans la zone du bassin houiller lorrain et évaluant les 
besoins financiers à venir. Ce rapport évalue également les financements nécessaires pour la réparation 
des dommages miniers. Il tient compte des interactions entre les différents types de risque dans la zone 
afin de procéder à une évaluation des besoins en fonction des réglementations se rapportant à chaque type 
de risque. 
 

 

  



ANNEXE 

Délibération du comité des finances locales (CFL) du 20 juillet 2021, relative aux travaux 
du CFL sur la réforme des indicateurs financiers à la suite des réformes fiscales 
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